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Chaque année, le gouvernement établit son Budget des dépenses, qui présente
l’information à l’appui des autorisations de dépenser demandées au Parlement pour
l’affectation des fonds publics. Ces demandes d’autorisations sont présentées
officiellement au moyen d’un projet de loi de crédits déposé au Parlement.

Le Budget des dépenses du gouvernement du Canada est divisé en plusieurs parties.
Commençant par un aperçu des dépenses totales du gouvernement dans la Partie I,
les documents deviennent de plus en plus détaillés. Dans la Partie II, les dépenses sont
décrites selon les ministères, les organismes et les programmes. Cette partie renferme
aussi le libellé proposé des conditions qui s’appliquent aux pouvoirs de dépenser qu’on
demande au Parlement d’accorder.

Le Rapport sur les plans et les priorités fournit des détails supplémentaires sur chacun
des ministères ainsi que sur leurs programmes qui sont principalement axés sur une
planification plus stratégique et les renseignements sur les résultats escomptés.

Le Rapport sur le rendement met l’accent sur la responsabilisation basée sur les résultats
en indiquant les réalisations en fonction des prévisions de rendement et les engagements
à l’endroit des résultats qui sont exposés dans le Rapport sur les plans et les priorités.

Le Budget des dépenses, de même que le budget du ministre des Finances, sont le reflet de
la planification budgétaire annuelle de l’État et de ses priorités en matière d’affectation des
ressources. Ces documents, auxquels viennent s’ajouter par la suite les Comptes publics et
les rapports ministériels sur le rendement, aident le Parlement à s’assurer que le
gouvernement est dûment comptable de l’affectation et de la gestion des fonds publics.



Avant-propos

Au printemps 2000, la présidente du Conseil du Trésor a déposé au Parlement le document intitulé
Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes : Un cadre de gestion pour le gouvernement du
Canada. Ce document expose clairement les mesures qu’entend prendre le gouvernement pour
améliorer et moderniser les pratiques de gestion des ministères et organismes fédéraux.

En ce début de millénaire, l’approche utilisée par le gouvernement pour offrir ses programmes et
services aux Canadiens et Canadiennes se fonde sur quatre engagements clés en matière de gestion.
Tout d’abord, les ministères et les organismes doivent reconnaître que leur raison d’être est de servir la
population canadienne et que tous leurs programmes, services et activités doivent donc être « axés sur
les citoyens ». Deuxièmement, le gouvernement du Canada s’est engagé à gérer ses activités
conformément aux valeurs les plus élevées de la fonction publique. Troisièmement, dépenser de façon
judicieuse, c’est dépenser avec sagesse dans les secteurs qui importent le plus aux Canadiens et
Canadiennes. En dernier lieu, le gouvernement du Canada entend mettre l’accent sur les résultats,
c’est-à-dire sur les retombées et les effets des programmes.

Les rapports ministériels sur le rendement jouent un rôle de premier plan dans le cycle de planification,
de suivi, d’évaluation ainsi que de communication des résultats, par l’entremise des ministres, au
Parlement et aux citoyens. Plus tôt cette année, les ministères et les organismes ont été invités à rédiger
leurs rapports en appliquant certains principes. Selon ces derniers, un rapport ne peut être efficace que
s’il présente un tableau du rendement qui soit non seulement cohérent et équilibré mais bref et
pertinent. Un tel rapport doit insister sur les résultats, soit les avantages dévolus aux Canadiens et
Canadiennes, plutôt que sur les activités. Il doit mettre le rendement du ministère en contexte et le
rattacher aux engagements antérieurs, tout en expliquant les écarts. Et comme il est nécessaire de
dépenser judicieusement, il doit exposer clairement les liens qui existent entre les ressources et les
résultats. Enfin, un tel rapport ne peut être crédible que si le rendement décrit est corroboré par la
méthodologie utilisée et par des données pertinentes.

Par l’intermédiaire des rapports sur le rendement, les ministères et organismes visent à répondre au
besoin croissant d’information des parlementaires et des Canadiens et Canadiennes. Par leurs
observations et leurs suggestions, les parlementaires et les autres lecteurs peuvent contribuer
grandement à améliorer la qualité de ces rapports. Nous invitons donc tous les lecteurs à évaluer le
rendement d’une institution gouvernementale en se fondant sur les principes précités et à lui fournir
des commentaires en vue du prochain cycle de planification.

Le présent  rapport peut être consulté par voie électronique sur le site Web du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada à
l’adresse suivante :
http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/dpr/dprf.asp
Les observations ou les questions peuvent être adressées directement au webmestre de ce site Web ou à l’organisme
suivant :
Direction de la Gestion des résultats et des rapports
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada
L’Esplanade Laurier
Ottawa (Ontario)  K1A 0R5
Téléphone : (613) 957-7167 – Télécopieur : (613) 957-7044

http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/dpr/dprf.asp
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Le présent rapport

Santé Canada est fier de présenter au Parlement et à tous les Canadiens et
Canadiennes le présent rapport sur le rendement du Ministère pour l’exercice
prenant fin le 31 mars 2001.

Le document donne un aperçu des principales initiatives pour lesquelles Santé
Canada a utilisé les ressources confiées par le Parlement et les contribuables
canadiens pour chacun de ses cinq secteurs d’activité comme suit :

• Politique en matière de soins de santé

• Promotion et protection de la santé

• Santé des Premières nations et des Inuits

• Gestion de l’information et du savoir

• Gestion et administration ministérielle

Aucun effort n’a été épargné pour rendre le présent rapport aussi clair et concis
que possible. Si vous avez des questions ou si vous voulez de plus amples
renseignements sur un programme ou un service en particulier, veuillez vous
adresser à :

Santé Canada
Renseignements généraux
0900C2, Immeuble Brooke-Claxton
Ottawa (Ontario) K1A 0K9
Téléphone : (613) 957-2991
Télécopieur : (613) 941-5366
Site Web : < http://info@www.hc-sc.gc.ca/francais/commentr.htm#general >

http://info@www.hc-sc.gc.ca/francais/commentr.htm#general


COMMENTAIRES DU LECTEUR

RAPPORT MINISTÉRIEL SUR LE RENDEMENT DE SANTÉ CANADA POUR 2000-2001

Nous aimerions savoir ce que pensent les Canadiens et Canadiennes qui liront ce
rapport. Vos commentaires nous aideront à produire des renseignements pertinents et
faciles à comprendre. Veuillez envoyer le questionnaire rempli ou vos commentaires à
l’adresse postale ou électronique ou au numéro de télécopieur ci-dessous.

1) Avez-vous trouvé les renseignements que vous cherchiez?    OUI    NON

Dans la négative, quels renseignements cherchiez-vous?

2) a) Quelles parties du document avez-vous trouvées les plus utiles?

b) les moins utiles?

3) Recommanderiez-vous ce rapport à d’autres?                       OUI    NON

Dans la négative, pourquoi?

4) Avez-vous d’autres commentaires à formuler au sujet du rapport?

Envoyez le questionnaire rempli ou vos commentaires

par la poste à :
Division de la planification,
  de l’analyse et des rapports
Direction générale des services
  de gestion
0905D, immeuble Brooke-Claxton
Pré Tunney
Ottawa (Ontario) K1A 0K9

Merci de votre collaboration

par télécopieur à :
(613) 952-7328

par courrier électronique à :
roger_keen@hc-sc.gc.ca
lucie_chartrand@hc-sc.gc.ca
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SECTION I :
MESSAGES

Message du Ministre

Au moment de présenter le rapport sur le rendement de Santé
Canada en 2000-2001, nous sommes péniblement conscients
des profonds changements que la tragédie du 11 septembre

2001 a suscités dans nos vies et dans les programmes d’action des
gouvernements. Le plan antiterroriste du gouvernement du Canada incite Santé
Canada à améliorer sa capacité d’intervention en cas de menace à la santé
publique. Deux éléments clés, soit le Centre des mesures et des interventions
d’urgence, créé durant le dernier exercice, et le Centre scientifique canadien de
santé humaine et animale, situé à Winnipeg, permettent au Ministère d’exercer
son rôle permanent de coordination des efforts en santé publique. Santé Canada
prend aussi au sérieux son rôle de protecteur de la santé et de la sécurité des
fonctionnaires fédéraux qui sont souvent à l’avant-garde de la lutte contre le
terrorisme.

En 2000-2001, nous avons fait des progrès notables, de concert avec nos
nombreux partenaires, pour améliorer la santé des Canadiens et tenir compte des
priorités du système de santé canadien.

L’Entente des premur la santé de septembre 2000 constitue un jalon. Elle dote les
gouvernements canadiens, provinciaux et territoriaux d’une vision, de principes et
de priorités pour soutenir et moderniser le système canadien de santé public. Pour
sa part, le gouvernement du Canada y engage des fonds additionnels de 21,2
milliards de dollars, dont 18,9 milliards en cinq ans dans le cadre du Transfert
canadien en matière de santé et de programmes sociaux pour soutenir la réforme
de la santé, et 2,3 milliards pour créer trois nouveaux fonds de soutien à
l’investissement dans la télésanté, l’équipement médical et la réforme des soins
primaires.

L’Entente sur la santé va bien au-delà de l’aspect financier ; elle définit une vision
et des valeurs communes, vise le renforcement du système de santé par
l’investissement dans l’innovation et la créativité, et illustre l’importance
qu’accordent les premiers ministres au secteur des soins primaires, premier
contact des Canadiens avec leur système de santé.
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Notre approche avant-gardiste suscite des progrès en santé préventive – ces
mesures qui font que les Canadiens jouissent de la meilleure santé possible. Des
initiatives comme la nouvelle Stratégie de lutte contre le tabagisme, la Stratégie
du diabète et la recherche en santé sont plus efficaces pour assurer la viabilité du
système de santé. Notre approche fondamentale des problèmes de santé des
collectivités des Premières nations et des Inuits nous permet de mieux répondre à
leurs besoins particuliers. Nous avons demandé l’avis des députés et des
Canadiens concernant un avant-projet de loi sur l’assistance à la procréation
visant à protéger la santé et la sécurité des Canadiens qui cherchent de l’aide pour
fonder une famille et à régir les pratiques de la recherche scientifique dans ce
domaine.

Nous gardons le cap sur ces priorités. Par exemple, la création de la Commission
sur l’avenir des soins de santé au Canada illustre notre volonté d’assurer la
pérennité du système de santé. Elle nous aidera à prendre les bonnes décisions
pour améliorer davantage la santé des Canadiens qui sont déjà l’un des peuples
les plus en santé de la planète.

L’honorable Allan Rock, C.P., député

Ministre de la Santé
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Résumé

Dans tous les aspects de son travail, le rôle de Santé Canada est enraciné dans
deux réalités fondamentales. D’abord, un vaste éventail de déterminants sociaux,
comportementaux, physiques et économiques interagissent sur la santé des
Canadiens. Ensuite, les priorités du Canada en santé imposent aux nombreux
partenaires de collaborer et de coordonner leurs efforts. En plus des liens
constants qu’il entretient avec les gouvernements provinciaux et territoriaux, et
les autres ministères fédéraux, Santé Canada travaille avec les Premières nations
et les Inuits, les secteurs bénévole et communautaire, les professionnels de la
santé, le secteur privé et les Canadiens. Voici un aperçu de ce que nous avons
accompli en 2000-2001 :

• À la réunion des premiers ministres, les 10 et 11 septembre 2000 à Ottawa, le
gouvernement du Canada, les provinces et les territoires ont entériné un plan
qui assure la pérennité du système de soins de santé. Les Canadiens recevront
des systèmes publics des soins de qualité favorisant la santé et le bien-être, de
façon équitable et à des coûts avantageux.

< http://www.hc-sc.gc.ca/francais/nouv_ordonnance.htm >

• De nouvelles étiquettes ont commencé à paraître sur les paquets de cigarettes
au Canada. On y trouve de l’information sur les maladies du tabagisme et, à
l’intérieur du tiroir, des conseils pour cesser de fumer. Le règlement autorisant
ces images prenait force de loi en juin 2000 et les cigarettiers ont commencé,
en décembre 2000, à vendre ces nouveaux paquets. Le Canada devenait ainsi
le premier pays au monde à adopter des mesures d’étiquetage et de rapport
d’une telle rigueur.

< http://www.infotabac.com >

• Sur l’avis du Conseil consultatif des sciences, un groupe autonome qui conseille
Santé Canada, nous avons créé le Bureau de l’expert scientifique en chef qui a
pour mission d’insuffler leadership, cohérence et expertise à l’orientation
stratégique générale des responsabilités, des activités et des besoins
scientifiques du Ministère. Le poste relève directement du sous-ministre. Le
premier expert scientifique en chef à Santé Canada est le Dr Kevin Keough,
biochimiste de renommée internationale.

< http://www.hc-sc.gc.ca/francais/archives/communiques/2001/2001_01f.htm >

• Un nouveau bureau assure la mise en œuvre du Cadre de responsabilisation qui
permettra aux Premières nations, aux Inuits et au Ministère de faire valoir les
résultats des investissements dans les programmes et les services, de relever
les lacunes de service, d’augmenter la capacité de fournir des services, de
mesurer le rendement et d’améliorer les pratiques générales de gestion. Ce
Cadre a suscité de nouveaux accords types pour améliorer les mécanismes de
responsabilisation, un cadre de contrôle de la gestion pour renforcer la gestion
des pratiques reliées aux contributions, un processus de planification et de
rapport amélioré, un modèle de planification en matière de santé et une
première évaluation des capacités nécessaires.

http://www.hc-sc.gc.ca/francais/nouv_ordonnance.htm
http://www.infotabac.com
http://www.hc-sc.gc.ca/francais/archives/communiques/2001/2001_01f.htm
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• Doté d’un budget de 11 millions de dollars, l’Initiative d’innovations en santé
pour les régions rurales et éloignées permet de financer des projets d’aide
favorisant l’intégration et l’accessibilité d’une gamme complète de services de
santé, la recherche de solutions aux problèmes de main-d’oeuvre et
l’amélioration de la prestation des services de santé par une réforme du
système.

< http://www.hc-sc.gc.ca/santerurale/ >

• Un forum national des laboratoires de santé publique, créé de concert avec les
laboratoires de santé provinciaux, coordonnera la surveillance et la capacité
d’intervention en cas d’urgence. Il favorisera la détection et l’intervention
précoces en cas d’éclosions de maladies infectieuses et de menaces
bioterroristes.

• Nous avons raccourci les délais d’examen et d’approbation des nouveaux
médicaments, ce qui en accélère l’apparition sur le marché et offre plus de
choix aux Canadiens.

• Conscients de la nécessité de renforcer le partenariat intergouvernemental dans
le domaine de la santé, nos bureaux régionaux ont accentué leur collaboration
avec les autres administrations sur des questions comme la surveillance
relative à la Loi canadienne sur la santé, le soutien de projets pilotes novateurs
à l’échelle locale, provinciale ou territoriale.

• Santé Canada a créé des capacités de modernisation de la fonction de
contrôleur grâce à l’exécution concertée d’initiatives d’envergure comme le
Gouvernement en direct, la responsabilisation, la mesure du rendement, ainsi
que les valeurs et l’éthique.

• La nouvelle organisation de Santé Canada a pris forme le 1er juillet 2000. Elle
permet au Ministère de se concentrer sur l’amélioration continue de ses
services à la population canadienne. Le remaniement avait pour but de faciliter
la collaboration avec les partenaires du Ministère, de concentrer les ressources
là où elles ont le plus d’effet, d’innover et de mieux répondre aux besoins.
L’intégration des volets protection de la santé et promotion de la santé a eu
pour principal effet de renforcer les programmes du Ministère dans ces deux
domaines. Nous avons donc réorganisé l’ancienne Direction générale de la
protection de la santé et l’ancienne Direction générale de la promotion et des
programmes de la santé en trois nouvelles entités :

- la Direction générale de la santé de la population et de la santé publique

- la Direction générale des produits de santé et des aliments

- la Direction générale de la santé environnementale et de la sécurité des
consommateurs

< http://www.hc-sc.gc.ca/francais/archives/communiques/2000/2000_68f.htm >

http://www.hc-sc.gc.ca/santerurale/
http://www.hc-sc.gc.ca/francais/archives/communiques/2000/2000_68f.htm
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NOTRE MISSION

Aider les Canadiens
et les Canadiennes à
maintenir et à
améliorer leur état
de santé.



Section II : Vue d’ensemble du Ministère Page. -17-

SECTION II :
VUE D’ENSEMBLE
DU MINISTÈRE

Notre vision

Santé Canada s’efforce d’améliorer
l’état de santé de tous les
Canadiens et les Canadiennes, tout
en respectant les choix individuels
et les circonstances et, par
conséquent, cherche à mettre le
Canada parmi les pays au monde
où les personnes sont le plus en
santé (tel que mesuré par la durée
d’une vie longue et saine durant
laquelle on ne s’adresse au système
de santé qu’en cas de besoin).

L’énoncé de mission de Santé Canada

Aider les Canadiens et les Canadiennes à maintenir et à améliorer leur état
de santé.

Les objectifs de Santé Canada

En travaillant avec d’autres de façon à inspirer confiance aux Canadiens et aux
Canadiennes, Santé Canada s’efforce :

• de minimiser les inégalités de santé entre les groupes.

• d’assurer (avec d’autres) que des services de santé d’une qualité supérieure
sont offerts à tous les Canadiens et les Canadiennes, et que ces services sont
efficaces et facilement accessibles.

La santé est un état de bien-être complet
sur le plan physique, mental et social, et
non simplement l’absence de maladie ou
d’infirmité.

Définition de l’Organisation mondiale de
la Santé (OMS)

< http://www.who.int/aboutwho/en/
definition.html >

http://www.who.int/aboutwho/en/
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• d’équilibrer et d’intégrer les efforts de renouvellement du système de soins de
santé par le biais d’initiatives à long terme portant sur la prévention, la
protection et la promotion de la santé.

Au Canada, la santé de chacun varie, tout comme les circonstances et les
comportements individuels varient. L’atteinte de nos objectifs de santé dépend de
notre habileté à améliorer la capacité de la collectivité à gérer les questions de
santé et à aider les Canadiens et les Canadiennes à faire des choix informés quant
à leur santé. Par le biais de la recherche et de la surveillance, Santé Canada
s’assure également que les politiques des autres secteurs de la société canadienne
soutiennent la santé.

Santé Canada cherche à assurer des résultats de santé optimaux, ce qui est une
tâche de plus en plus difficile, étant donné la multiplicité grandissante et la
complexité des besoins, des demandes et des interventions disponibles. Avec
d’autres, nous créons des systèmes efficaces et durables pour la santé, dont le
système de soins de santé, qui maximisent le nombre de Canadiens pouvant
profiter d’une bonne santé durant toute leur vie. Nous cherchons à réduire les
inégalités de l’état de santé, particulièrement chez les enfants, les adolescents, les
aînés et les peuples autochtones.

Santé Canada et ses partenaires se donnent une vision globale de la santé. Dans
l’établissement des priorités, nous prenons des décisions stratégiques fondées sur
l’expérience clinique, choisissons le mélange d’interventions le plus efficace et
renforçons l’imputabilité pour les résultats sur la santé. Cette approche cohérente
permet à Santé Canada de combler efficacement les besoins à venir et de relever
les défis de santé des Canadiens et des Canadiennes.

Les rôles de Santé Canada

Afin d’atteindre ses objectifs, Santé Canada adopte différents rôles :

Leader/Partenaire - Le Ministère assure un leadership fédéral sur les sujets de
santé. Nous sommes responsables de l’application de la Loi canadienne sur la
santé qui confirme les valeurs et les principes clés du régime d’assurance-maladie.
Nous élaborons des politiques visant à aider le système de soins de santé à
s’adapter aux réalités changeantes. Nous identifions et nous nous attaquons aux
déterminants de la santé. Nous cherchons à contribuer aux objectifs généraux
d’innovation du gouvernement.

Détenteur de fonds publics - Au Canada, le gouvernement fédéral contribue de
façon significative au financement des soins de santé par le biais du Transfert
canadien en matière de santé et de programmes sociaux (TCSPC) et favorise
l’amélioration et la modernisation du système par le biais d’autres programmes.
Santé Canada fournit des fonds aux organisations des Premières nations et des
Inuits pour les aider à offrir des services de santé communautaire. Le Ministère
offre aussi des subventions et des programmes de contributions à de multiples
organisations pour participer à l’atteinte des objectifs de santé communs.
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Gardien/Régulateur - Le rôle d’intendance du Ministère l’amène à protéger les
Canadiens et les Canadiennes et à faciliter l’approvisionnement des produits
essentiels à contribuer au bien-être des citoyens et des citoyennes. Nous
réglementons et approuvons l’utilisation de milliers de produits, y compris les
pesticides, les substances toxiques, les produits pharmaceutiques et biologiques,
les appareils médicaux, les produits de santé naturels, ainsi que les produits de
consommation et les aliments. Le Ministère rend disponible une gamme de
produits et de services de santé et de protection environnementale. Il a la
responsabilité dans le domaine de l’abus d’alcool ou d’autres drogues, de la
politique du tabac, de la santé en milieu de travail et de l’utilisation sans risque
des biens de consommation. Aussi, le Ministère surveille et dépiste des maladies
et prend des mesures lorsque c’est nécessaire.

Fournisseur de services - Santé Canada fournit une assurance-santé
additionnelle, couvrant les produits pharmaceutiques, les soins dentaires et de la
vue ainsi que le transport aux Premières nations et aux Inuits. Le Ministère offre
également des services de santé, dont des services de prévention, de promotion
de la santé et de soins primaires et de services des toxicomanie pour les cas de
dépendance dans les communautés des Premières nations et des Inuits. De plus,
le Ministère offre des services de santé et de sécurité au travail à tous les
employés fédéraux et dans toutes les installations fédérales.

Pourvoyeur d’information - Par le biais de la recherche et de la surveillance,
Santé Canada crée, recueille et dissémine des connaissances, de l’information et
des données promouvant le développement de pratiques de santé efficaces et
fournit aux Canadiens et aux Canadiennes de l’information pouvant être utilisée
au maintien et à l’amélioration de leur santé. Un grand volume d’information sur
la promotion de la santé et la prévention met l’accent sur les activités de santé
positives et les mesures de prévention de la maladie.

D’un bout à l’autre du pays, Santé Canada effectue et appuie des efforts en
recherche sur la santé afin de contribuer à l’élargissement des connaissances
scientifiques et techniques nécessaires pour étayer les politiques et les
programmes de santé et rendre ces connaissances disponibles à grande échelle.

De concert avec ses partenaires

Le Ministère collabore avec un nombre important de partenaires de tous les
horizons afin d’atteindre les objectifs de santé communs. Santé Canada travaille
avec les provinces et les territoires, les Premières nations et les Inuits, les
associations professionnelles, les groupes de consommateurs, les universités et les
instituts de recherche ainsi que d’autres organismes et ministères fédéraux.

De la souplesse dans un environnement changeant

Les forces qui influent sur la santé publique sont en constante évolution. Le
Canada est témoin :

• d’une augmentation de la sensibilité du public en ce qui a trait aux questions de
santé et aux demandes pour un accès rapide aux services ou à l’information;
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• de changements démographiques qui exercent des pressions sur les services de
soins de santé;

• d’avancées scientifiques rapides créant, à la fois, des avantages sur la santé et
des pressions;

• de la recrudescence, au plan international, des migrations, des voyageurs et
des échanges commerciaux, ce qui génère des préoccupations de santé
additionnelles.

Face à cette évolution constante, Santé Canada entend demeurer souple dans le
cadre de ses opérations et de son attribution des ressources limitées.

Responsabilités clés en matière de gestion

Pour l’ensemble de son travail, Santé Canada s’est engagée à respecter les
principes énoncés dans la publication du Conseil du Trésor intitulée « Résultats
pour les Canadiens et les Canadiennes ». Les voici :

• accent sur les citoyens - en améliorant l’accès aux services et la satisfaction
de la clientèle;

• adoption d’un ensemble clair de valeurs pour la fonction publique - par
l’entremise du travail du Bureau de vérification et d’imputabilité;

• accent sur l’obtention de résultats - par la mise en œuvre d’une fonction de
contrôleur moderne;

• engagement de dépenses judicieuses - en améliorant continuellement la
qualité des données financières du Ministère.

Description des secteurs d’activité

Politique en matière de soins de santé 

Ce secteur d’activité alimente l’élaboration des politiques, l’analyse et les
communications relatives au leadership dans tous les domaines du système de
santé du Canada; il met nettement l’accent sur l’assurance de la viabilité et
l’accessibilité de l’assurance-maladie et sur les efforts déployés en collaboration
avec les provinces, les territoires et d’autres parties prenantes pour renforcer,
moderniser et soutenir le système de santé canadien.

Promotion et protection de la santé 

Dans ce secteur d’activité, on élabore une approche cohésive, cohérente,
constante et horizontale à l’égard des activités de gestion des risques et des
avantages pour la santé des Canadiens et des Canadiennes. Ces résultats sont
atteints grâce à l’élaboration de politiques et de programmes qui favorisent la
prévention des affections, des maladies et des blessures et la promotion de la
santé. Ce secteur d’activité appuie des mesures pour promouvoir la santé en
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traitant les déterminants qui relèvent tant du secteur de la santé que de
l’extérieur, et ce, tout au long du cycle de la vie humaine. La réalisation de
l’approche axée sur la santé de la population et ses activités de prévention et de
promotion reconnaissent et soulignent l’importance de la santé pendant tout le
cycle de la vie humaine, lequel se déroule dans un cadre fondé sur les trois stades
du cycle de la vie, à savoir l’enfance et la jeunesse, le début de la vie adulte et la
force de l’âge, puis le troisième âge, en reconnaissant tout particulièrement que
les investissements pour les jeunes enfants constituent un moyen de favoriser une
meilleure santé pendant toute la vie.

Dans ce secteur d’activité, on fait aussi la promotion de cadres de vie,
d’environnements de travail et de loisirs sains et sans risque en favorisant la
prévision, la prévention et la responsabilisation à l’égard des risques pour la santé
que posent les aliments, l’eau, les dangers relatifs au travail et à l’environnement,
les maladies, les produits chimiques et de consommation, l’alcool et les
substances réglementées, les produits du tabac, les produits de la lutte
antiparasitaire et les désastres en temps de paix. On veille à ce que les
médicaments, les instruments médicaux et d’autres produits thérapeutiques
accessibles aux Canadiens et aux Canadiennes soient sûrs, efficaces et de
grande qualité.

Il faut noter que, dans ce secteur d’activité, la transmission de données dans le
Rapport sur les plans et les priorités et dans le Rapport ministériel sur le
rendement se fera par secteur de service, ce qui permettra de clairement attribuer
la responsabilité à l’égard des résultats.

Secteurs de service

• Santé de la population et santé publique – Ce secteur de service comprend
des responsabilités quant aux politiques, aux programmes et à la recherche
dans les domaines de la surveillance, de la prévention et du contrôle des
maladies, de la promotion de la santé et de l’action communautaire.

• Produits de santé et aliments – Ce secteur de service est principalement
responsable des politiques, des normes et des programmes concernant les
déterminants de la santé, les avantages et les risques associés aux produits
ingérés par l’être humain ou mis dans son corps.

• Santé environnementale et sécurité des consommateurs – Ce secteur de
service :

- fait la promotion de cadres de vie, d’environnements de travail et de loisirs
sains et sans risque;

- évalue et réduit les risques pour la santé que posent les facteurs
environnementaux;

- régit la sécurité des substances chimiques et des produits commerciaux et
de consommation et fait la promotion de leur usage sans risque;

- régit les produits du tabac et les substances réglementées et fait la
promotion des initiatives qui réduisent ou qui préviennent les effets néfastes
associés à ces substances et à l’alcool;

- fournit des conseils éclairés et des services d’analyse de médicaments aux
organismes d’exécution de la loi partout au Canada;
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- établit des politiques en matière de santé et de sécurité au travail et offre
des services afin de protéger la santé des employés du secteur public, des
voyageurs et des dignitaires qui séjournent au Canada;

- est responsable des mesures de santé publique conçues pour empêcher
l’apparition et la propagation de maladies quarantenaires au Canada;

- est chargé de coordonner la mise en œuvre et la surveillance de la Stratégie
du développement durable de Santé Canada.

• Réglementation de la lutte antiparasitaire – Ce secteur de service est
assuré par l’intermédiaire de l’Agence de réglementation de la lutte
antiparasitaire dont les principales activités sont les suivantes :

- évaluation des nouveaux produits, y compris la prise de décisions en matière
de réglementation selon des normes de rendement précises sur les
demandes d’homologation des nouveaux produits servant à la lutte
antiparasitaire;

- évaluation des produits homologués en s’assurant que les produits
homologués respectent les normes actuelles;

- conformité en vertu de la Loi sur les produits antiparasitaires par l’entremise
d’enquêtes, d’inspections et de consultations;

- élaboration et mise en œuvre de politiques et de programmes de lutte
antiparasitaire durables pour l’intégrer dans la prise de décisions en matière
d’homologation.

Santé des Premières nations et des Inuits 

 Ce secteur d’activité exécute son mandat par :

• la réalisation de programmes communautaires de promotion de la santé et de
prévention au sein de la réserve même et des collectivités inuites;

• la prestation de services de santé non assurés aux populations inuites et des
Premières nations, quel que soit leur lieu de résidence au Canada;

• des soins primaires et des services d’urgence dispensés au sein des réserves
dans les régions lointaines et isolées où il n’existe pas de services provinciaux.

Santé Canada appuie également la transition vers l’augmentation du contrôle et
de la gestion de ces services de santé en fonction de rapports renouvelés avec les
Premières nations et les Inuits et d’un rôle fédéral repensé. Santé Canada
participe à l’élaboration de politiques gouvernementales relatives aux questions
autochtones.

Gestion de l’information et du savoir 

La responsabilité de ce secteur d’activité est d’améliorer l’ensemble de données
probantes (à la fois l’information et l’analyse) aux fins de la prise de décisions et
de la responsabilisation à l’égard du public, d’actualiser le cadre de travail et les
politiques stratégiques à long terme qui servent à établir, à orienter et à réorienter
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la participation du gouvernement fédéral à l’égard de la politique en matière de
recherche en santé, de favoriser l’utilisation créatrice des technologies actuelles de
l’information et des communications (notamment l’autoroute de l’information)
dans le secteur de la santé, et, en collaboration avec les provinces et les
territoires, le secteur privé et les partenaires internationaux, d’offrir conseils,
expertise et aide face à la gestion de l’information et aux technologies de
l’information, à la planification et aux activités.

Gestion et administration ministérielle 

La responsabilité de ce secteur d’activité est d’assurer les services administratifs
au Ministère.

Ce secteur d’activité englobe les quatre éléments suivants ainsi que les bureaux
administratifs du Ministère :

• La Direction générale des services de gestion est chargée de fournir des
services administratifs au Ministère. Elle a aussi la responsabilité de superviser
l’instauration de la fonction de contrôleur moderne dans l’ensemble du
Ministère et de superviser l’instauration du Système de gestion
environnementale du Ministère.

• À titre de principaux représentants de Santé Canada dans les régions,
les directeurs généraux régionaux ont la responsabilité d’élaborer et de
mettre en œuvre les programmes du Ministère dans leur région. Ils s’occupent
également de la liaison entre le Ministère et les provinces relativement aux
enjeux stratégiques, aux relations entre le gouvernement fédéral et les
provinces et à la prestation des services.

• Le Bureau de l’expert scientifique en chef a été créé lors du récent
remaniement du Ministère afin de donner plus de cohérence, d’expertise et de
leadership à l’orientation stratégique des responsabilités et des activités
scientifiques de Santé Canada.

• Le Bureau de vérification et d’imputabilité effectue des examens
indépendants des activités et des systèmes de Santé Canada et il supervise les
responsabilités du Ministère en ce qui a trait aux valeurs et à l’éthique.
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Bureaux régionaux de Santé Canada

Les six bureaux régionaux jouent un rôle crucial dans l’exécution des programmes
de Santé Canada. Environ 40 p. 100 des employés du Ministère travaillent aux
opérations régionales. En tant que points de convergence stratégiques du
Ministère, ils sont essentiels lorsqu’il s’agit de relier les diverses parties du
Ministère d’un bout à l’autre du pays d’une façon qui permette d’adapter les
programmes du Ministère aux conditions locales, de fournir de l’information locale
sur les tendances et les enjeux et de promouvoir la collaboration avec un large
éventail de partenaires1.

Les bureaux régionaux sont situés à :

• Halifax - région de l’Atlantique

• Montréal - région du Québec

• Toronto - région de l’Ontario/Nunavut

• Winnipeg - région du Manitoba/Saskatchewan

• Edmonton - région de l’Alberta/Territoires du Nord-Ouest

• Vancouver - région de la Colombie-Britannique/Yukon

1) Les programmes propres à la Direction générale des Premières nations et des
Inuits sont élaborés et mis en œuvre par les bureaux régionaux de la DGSPNI.
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Secteurs d’activité au sein de Santé Canada :
responsabilisation et dépenses réelles 2000-2001

Secteur d’activité / Secteur
de service

Responsabilisation
(à l’endroit du sous-ministre et
du sous-ministre délégué)

Dépenses
réelles
2000-2001
(en millions
de dollars)

1. Politique en matière de
soins de santé

Sous-ministre adjoint (SMA),
Direction générale de la
politique de la santé et des
communications

2. Promotion et protection
de la santé

a. Santé de la population et
santé publique

b. Produits de santé et
aliments

c. Santé environnementale
et sécurité des
consommateurs

d. Réglementation de la
lutte antiparasitaire

SMA, Direction générale de la
santé de la population et de la
santé publique

SMA, Direction générale des
produits de santé et des
aliments

SMA, Direction générale de la
santé environnementale et de
la sécurité des consommateurs

Directrice exécutive, Agence de
réglementation de la lutte
antiparasitaire

3. Santé des Premières
nations et des Inuits

SMA, Direction générale de la
santé des Premières nations et
des Inuits

4. Gestion de l’information
et du savoir

SMA, Direction générale de
l’information, de l’analyse et de
la connectivité

5. Gestion et administration
ministérielle

SMA principal, Direction
générale des services de
gestion
Directeurs généraux régionaux
Expert scientifique en chef
Dir. adm., Bureau de
vérification et d’imputabilité
Bureaux administratifs

112,6 $

634,4 $

348,5 $

122,9 $

140,5 $

22,5 $

180,3 $

126,7 $

1 266,5 $

% du
total

4,8 %

27,3 %

15,0 %

5,3 %

6,0 %

1,0 %

54,6 %

5,5 %

7,8 %

Total 2 320,5 $ 100 %
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SECTION III :
RENDEMENT DU
MINISTÈRE

A : Tableau des résultats stratégiques

Dans les documents précédents, il s’agissait d’engagements. Dans la plupart des
cas, ces résultats nécessiteront les ressources combinées et les efforts soutenus
de nombreux partenaires pendant une longue période. Toutefois, il est important
de noter que l’atteinte de ces résultats demandera une orientation de la part d’un
ministère ou d’un organisme fédéral, ce à quoi s’attendra la population
canadienne.

Secteur d’activité /
Secteur de service

Résultats stratégiques (RS)

Politique en matière de soins de
santé

1.1 Services hospitaliers et
médicaux financés par l’État
conformément aux principes
de la Loi canadienne sur la
santé (LCS).

1.2 Initiatives et approches qui
renforcent le système de
soins de santé canadien.

1.3 Partenariats entre les
gouvernements fédéral,
provinciaux et territoriaux,
les principaux intervenants,
les Canadiens et les
Canadiennes et les
organisations
internationales.
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Secteur d’activité /
Secteur de service

Résultats stratégiques (RS)

Politique en matière de soins de
santé (suite)

1.4 Initiatives internationales
qui appuient les priorités du
Ministère.

Promotion et protection de la
santé

Secteur de service A :
Santé de la population et santé
publique

2.1 Population sensibilisée aux
déterminants de la santé et
aux mesures à prendre pour
maintenir ou améliorer son
état de santé; accès à des
instruments permettant
d’améliorer l’état de santé;
capacités communautaires
accrues de régler des
problèmes individuels et
collectifs en matière de
santé.

2.2 Accent mis sur les initiatives
de collaboration qui aident
la population canadienne à
maintenir et à améliorer son
état de santé.

2.3 Initiatives et pratiques de
prévention ayant entraîné la
réduction des maladies, des
invalidités, des blessures ou
des décès.

2.4 Amélioration de la capacité
de surveillance, de la
capacité d’intervention en
cas d’urgence et des
stratégies d’intervention.

Secteur de service B :
Produits de santé et aliments

2.5 Protection de la population
canadienne contre les
facteurs de risque associés
aux produits de santé et
aux aliments.

2.6 Gestion intégrée des
déterminants de la santé et
des risques pour la santé
associés aux produits de
santé et aux aliments.
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Secteur d’activité /
Secteur de service

Résultats stratégiques (RS)

2.7 Population canadienne
davantage en mesure de
faire des choix éclairés
concernant sa santé en
raison de la promotion de
comportements positifs en
matière de santé et de la
présentation d’information
et d’instruments.

Secteur de service B :
Produits de santé et aliments
(suite)

Secteur de service C :
Santé environnementale et
sécurité des consommateurs

2.8 Diminution des risques en
matière de santé et de
sécurité et meilleure
protection contre les
dommages associés aux
dangers dans le milieu de
travail, aux risques
environnementaux, aux
produits de consommation,
aux nouvelles substances
chimiques et aux nouveaux
produits de la biotechnologie.

2.9 Diminution des risques en
matière de santé et de
sécurité associés à l’usage
du tabac et à l’abus de
drogues, d’alcool et d’autres
substances.

Secteur de service D :
Réglementation de la lutte
antiparasitaire

2.10 Produits antiparasitaires
sûrs et efficaces.

2.11 Conformité à la Loi sur les
produits antiparasitaires
et à son Règlement.

2.12 Pratiques durables en
matière de lutte
antiparasitaire qui
réduisent la dépendance à
l’égard des pesticides.
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Secteur d’activité /
Secteur de service

Résultats stratégiques (RS)

Santé des Premières nations et
des Inuits

3.1 Amélioration de l’état de
santé des Premières nations
et des Inuits et réduction
des écarts sur le plan de la
santé entre ce segment de
la population et les autres
Canadiens.

3.2 Population des Premières
nations et des Inuits
sensibilisée aux facteurs
exerçant une influence sur
la santé et aux mesures qui
peuvent être prises pour
améliorer l’état de santé.

3.3 Disponibilité et accessibilité
des services de santé
efficaces à l’intention des
Premières nations et des
Inuits qui sont intégrés aux
services de santé des
provinces et des territoires.

3.4 Gestion et
responsabilisation accrues
en partenariat avec les
Premières nations et les
Inuits en ce qui a trait aux
services de soins de santé
et au Programme des
services de santé non
assurés.

Gestion de l’information et du
savoir

4.1 Une infostructure nationale
de la santé qui fonctionne
bien et qui protège les
renseignements personnels
tout en fournissant de
l’information pour appuyer
la prise de décisions et la
responsabilisation envers la
population.
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Secteur d’activité /
Secteur de service

Résultats stratégiques (RS)

Gestion de l’information et du
savoir (suite)

4.2 Initiatives intégrées de
recherche en matière de
santé et amélioration
continue de l’utilisation des
résultats de la recherche
pour éclairer les décisions.

4.3 Décisions relatives aux
politiques en matière de
santé fondées sur des
données probantes
(données et analyses), dont
une meilleure
compréhension des enjeux
fondamentaux se rapportant
aux soins de santé.

4.4 Responsabilisation relative
aux programmes, aux
politiques et aux fonctions
de Santé Canada et
efficacité de ces éléments.

Gestion et administration
ministérielle

5.1 Amélioration continue de la
prestation de services
administratifs centraux
opportuns et de qualité et
de la promotion de saines
pratiques de gestion, y
compris la fonction de
contrôleur moderne.
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B : Réalisations en matière de rendement

Secteur d’activité 1 : Politique en matière de soins de santé

A : Renseignements financiers

(en millions de dollars)

Dépenses Autorisations Dépenses
prévues en totales en réelles en
2000-2001 2000-2001 2000-2001*

Dépenses nettes 129,3 $ 112,6 $ 112,6 $

* Cette somme représente 4,8 p. 100 des dépenses réelles du Ministère.

Les diminutions entre les dépenses prévues et les autorisations totales/
dépenses réelles s’expliquent en grande partie par le report de fonds se
rapportant au Fonds pour l’adaptation des services de santé.

Site Web : < http://www.hc-sc.gc.ca/francais/apropos.htm >

Ce graphique met en évidence les réalisations qui soutiennent le développement
durable.

B : Objectif

Assurer le rôle de chef de file, en collaboration avec les provinces et les territoires,
les professionnels de la santé, les administrateurs et d’autres intervenants clés,
axé sur le développement d’une vision commune pour le système de santé du
Canada et l’identification des priorités essentielles et des approches de mise en
œuvre visant à mener à bien les changements nécessaires qui amélioreront la
rapidité de l’accès ainsi que la qualité et l’intégration des services de santé (y
compris les soins primaires, actifs, à domicile, communautaires et de longue
durée) afin de mieux répondre aux besoins des Canadiens et des Canadiennes en
matière de santé, peu importe le lieu où ils vivent ou leur situation financière.

http://www.hc-sc.gc.ca/francais/apropos.htm
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C : Résultats stratégiques (RS) et réalisations

Services hospitaliers et médicaux financés par l’État conformément
aux principes de la Loi canadienne sur la santé (LCS). (RS 1.1)

• Création :

- de 25 autres postes (13 postes pourvus, 12 en voie de l’être) à la fois dans
les bureaux régionaux et à l’administration centrale dans le but de participer
au suivi de la Loi canadienne sur la santé (LCS);

- d’un système d’information et d’une base de données sur la LCS en vue
d’accroître la capacité du Ministère lorsqu’il s’agit de suivre de près les activités
provinciales et territoriales permettant de vérifier la conformité à la LCS.

• Mise en œuvre d’un certain nombre d’enquêtes en lien avec les allégations
relatives à l’imposition de frais modérateurs aux patients pour la prestation
de services assurés médicalement nécessaires. Une retenue mensuelle se
rapportant au Transfert canadien en matière de santé et de programmes
sociaux a été appliquée à une province qui avait permis que l’on impose
des frais aux patients sous la forme de frais d’établissement dans une
clinique privée.

• Plus grande responsabilisation à l’endroit du Parlement et de la population en
raison de la production du Rapport annuel sur la Loi canadienne sur la santé
qui comprend des renseignements plus précis sur la Loi en soi et sur son
application. Par l’entremise du numéro 1 800 O-Canada et du site Web
< http://www.hc-sc.gc.ca/medicare >, le Ministère fournit de l’information
plus précise et de meilleure qualité sur la LCS.

Initiatives et approches qui renforcent le système de soins de santé
canadien. (RS 1.2)

• Signature d’un Protocole d’entente avec le Conseil d’examen du prix des
médicaments brevetés en vue de réaliser une série d’études analytiques qui se
termineront en mars 2002 à l’aide de données tirées des régimes
d’assurance-médicaments fédéral, provinciaux et territoriaux. Ces travaux
fourniront de l’information aux administrations qui sera utile sur le plan des
politiques et de la prise de décisions.

• Travail en collaboration avec le Comité FPT des questions pharmaceutiques au
sujet des enjeux associés à la gestion pharmaceutique de façon à favoriser les
améliorations sur le plan des habitudes de prescription ou de la gestion de
l’utilisation des médicaments dans le système de soins de santé.

http://www.hc-sc.gc.ca/medicare
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• Élaboration d’un cadre national sur les soins à domicile et les soins
communautaires offrant une vision, des principes, des éléments de programme
de base ainsi qu’un éventail de services à domicile et de services
communautaires qui seront de plus en plus uniformes à l’échelle du Canada.

• Travail en collaboration avec les provinces et les territoires à des options visant
l’amélioration de l’offre de ressources humaines en santé grâce à des mesures
telles que :

- la collecte de données sur les médecins inscrits à des programmes de
formation postdoctorale afin de fournir de l’information qui permettra de
prendre des décisions relatives à la planification des ressources médicales;

- la production, en collaboration avec l’Association des étudiant(e)s
infirmier(ère)s du Canada, d’une bande vidéo encourageant les élèves des
écoles secondaires à choisir la profession d’infirmière autorisée de façon à
assurer un effectif d’infirmières adéquat dans l’avenir.

• Participation à l’élaboration d’une enquête nationale visant l’évaluation de la
capacité des provinces et des territoires de faire un rapport relativement aux
14 catégories d’indicateurs définies dans l’Entente des premiers ministres et
mise en marche du processus ministériel d’élaboration d’une stratégie de
rapport au sujet des 14 indicateurs clés.
< http://www.scics.gc.ca/cinfo00/800038004_f.html >

• Efforts visant à mieux comprendre les enjeux clés en matière de santé.
Exemples :

- étude sur les soins à domicile offerts par le secteur privé permettant d’obtenir
pour la première fois une image détaillée de la situation du secteur privé sur le
plan des soins à domicile;

- travail d’analyse des répercussions du vieillissement de la population sur les
soins de santé au Canada, qui ont été diffusées dans le premier numéro du
Bulletin de recherche sur les politiques de santé du Ministère.
< http://www.hc-sc.gc.ca./iacb-dgiac/pnrds/index.html >

• Travail en collaboration avec Développement des ressources humaines Canada,
les gouvernements provinciaux et territoriaux et d’autres intervenants à des
études du marché du travail par profession ou secteur dans des domaines tels
que les soins infirmiers, la médecine, les soins à domicile, etc. On s’attend à ce
que ces études contribuent à l’établissement de prévisions sur l’offre et la
demande pour ces professions.

• Élaboration d’un résumé des procédures et résultats actuels se rapportant à la
reconnaissance professionnelle des médecins diplômés à l’étranger (MDE) qui
sera utilisé par les gouvernements au moment d’examiner de plus près le
potentiel que représentent pour le Canada les MDE non titulaires d’un permis.

• Mise en œuvre d’un processus FPT concerté d’examen et de rapport sur l’offre,
la demande et la prestation de services d’imagerie par résonance magnétique
et de tomographie par ordinateur au Canada. Ce travail vise l’élaboration de
recommandations sur la façon de garantir un accès approprié et opportun,
selon des modalités uniformes, à ces services de diagnostic par l’intermédiaire
du système de soins de santé public.

http://www.scics.gc.ca/cinfo00/800038004_f.html
http://www.hc-sc.gc.ca./iacb-dgiac/pnrds/index.html
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• Versement de fonds par l’entremise du Fonds pour l’adaptation des services de
santé à 141 projets pilotes et projets d’évaluation ayant adopté de nouvelles
approches en matière de prestation sur le plan des soins à domicile, de
l’assurance-médicaments, des soins primaires et des services intégrés. Les
gouvernements FPT, les administrations régionales et les organismes de santé
se fonderont sur ces connaissances pour la réforme des soins de santé.
< http://www.hc-sc.gc.ca/htf-fass/ >.

• Dans le cadre du Programme des centres d’excellence pour la santé des
femmes, soutien accordé à des études sur les besoins sanitaires des femmes
provenant de divers contextes géographiques, y compris des femmes des
régions rurales et du Nord, et promotion de l’accès à l’information à l’échelle
locale, régionale et nationale.
< http://www.hc-sc.gc.ca/women/francais/cesf.htm >

• En collaboration avec les Centres d’excellence pour la santé des femmes et le
Réseau canadien pour la santé des femmes, adoption d’un rôle de chef de file
en ce qui a trait à la nécessité de mettre l’accent sur la différence entre les
sexes au sein des Instituts de recherche en santé du Canada. Par la suite,
création de l’Institut de la santé des femmes et des hommes.

• En collaboration avec un certain nombre de partenaires, commandite de
l’événement Les femmes, les maladies du cœur et les accidents vasculaires
cérébraux : première conférence internationale à Victoria,
Colombie-Britannique, en mai 2000, dont l’objectif consistait à accroître
davantage la sensibilisation au problème des maladies cardiaques et des
accidents cérébrovasculaires chez les femmes. < http://www.medscape.com/
Medscape/CNO/2000/FICWHDS/public/index-FICWHDS.html >

Partenariats entre les gouvernements fédéral, provinciaux et
territoriaux, les principaux intervenants, les Canadiens et les
Canadiennes et les organisations internationales. (RS 1.3)

• Élaboration d’une Stratégie pour les soins infirmiers au Canada
<http://www.hc-sc.gc.ca/francais/soins_infirmiers/> qui a été approuvée par
les ministres FPT de la Santé en octobre 2000. La stratégie oriente les actions
des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux dans le but de garantir,
partout au Canada, un nombre adéquat d’infirmiers et d’infirmières ayant suivi
une formation appropriée et de répondre par le fait même aux besoins des
Canadiens et des Canadiennes. La création du Comité consultatif canadien sur
les soins infirmiers, le premier élément de la Stratégie, a été annoncée en
mars 2001.
< http://www.hc-sc.gc.ca/francais/soins_infirmiers/cccsi.htm >.

• Mise en œuvre de l’initiative Politiques et boîte à instruments concernant la
participation du public à la prise de décisions, dont l’objectif consiste à
encourager une meilleure collaboration avec les partenaires, les intervenants,
les spécialistes et les citoyens lorsqu’il est question de l’élaboration de
politiques et de programmes.

http://www.hc-sc.gc.ca/htf-fass/
http://www.hc-sc.gc.ca/women/francais/cesf.htm
http://www.medscape.com/
http://www.hc-sc.gc.ca/francais/soins_infirmiers/
http://www.hc-sc.gc.ca/francais/soins_infirmiers/cccsi.htm


Page. -38- Santé Canada

Initiatives internationales qui appuient les priorités du Ministère.
(RS 1.4)

• Adoption d’un rôle de chef de file dans le cadre des débats de l’Organisation
mondiale de la Santé au sujet des enjeux liés aux ressources humaines en
santé et assurance d’une plus grande attention aux enjeux associés à la
profession infirmière dans les consultations à l’échelle internationale.

• Assurance que la question de l’équité dans le domaine de la santé a été
examinée lors du Sommet des Amériques à Québec, au sein du Conseil
directeur de l’Organisation panaméricaine de la santé et par l’Assemblée
mondiale de la Santé.

• Adoption d’un rôle actif en ce qui a trait aux enjeux et aux progrès liés à la
politique commerciale internationale afin de s’assurer que les facteurs relatifs à
la santé et aux politiques sur la santé ont été pris en considération. Le Canada
a annoncé en mars 2001 que son système et ses services de santé ne sont pas
négociables et qu’ils ne feront pas l’objet de négociations commerciales
conformément à l’Accord général sur le commerce des services (AGCS).
< http://strategis.ic.gc.ca/SSGF/sk00095f.html >.

http://strategis.ic.gc.ca/SSGF/sk00095f.html
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Secteur d’activité 2 : Promotion et protection de la santé

Secteur de service A : Santé de la population et santé publique
Secteur de service B : Produits de santé et aliments
Secteur de service C : Santé environnementale et sécurité des consommateurs
Secteur de service D : Réglementation de la lutte antiparasitaire

A : Renseignements financiers

(en millions de dollars)

Dépenses Autorisations Dépenses
prévues en totales en réelles en
2000-2001 2000-2001 2000-2001*

Dépenses brutes 732,4 $ 697,9 $ 682,8 $

Recettes (39,7 $) (56,9 $) (48,4 $)

Dépenses nettes 692,7 $ 641,0 $ 634,4 $

* Cette somme représente 27,3 p. 100 des dépenses réelles du Ministère.

Consulter les secteurs de service pour l’explication des fluctuations.

Site Web : < http://www.hc-sc.gc.ca./francais/sect-act.htm >

B : Objectif 

Fournir une approche intégrée de la gestion des risques et des avantages pour la
santé en faisant la promotion d’environnements et de comportements sains, en
protégeant les Canadiens et les Canadiennes contre les facteurs de risque sur
lesquels ils ont peu de maîtrise
ainsi qu’en leur donnant de
l’information et des instruments
afin qu’ils prennent des décisions
informées au sujet de leur santé.

C : Description

Par l’entremise de quatre secteurs
de service, ce secteur d’activité
élabore une approche cohésive,
cohérente, constante et horizontale
à l’égard de ses activités de gestion
des risques et des avantages pour
la santé des Canadiens et des
Canadiennes. Ces résultats sont
atteints grâce à l’élaboration de
politiques et de programmes qui
favorisent la prévention des

Collaboration
fédérale-provinciale-territoriale

Les trois directions générales et l’agence
du secteur d’activité «Promotion et
protection de la santé» travaillent
activement avec leurs partenaires
provinciaux et territoriaux afin de
partager l’information sur la recherche, la
surveillance et la promotion de la santé.
De cette collaboration résulte une plus
grande capacité nationale de traiter des
questions relatives à la santé en agissant
sur les grands déterminants de la santé.

http://www.hc-sc.gc.ca./francais/sect-act.htm
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maladies et des blessures et la promotion de la santé. Ce secteur d’activité appuie
des mesures pour promouvoir la santé en traitant des déterminants qui relèvent
tant du secteur de la santé que de l’extérieur, et ce, tout au long du cycle de la vie
humaine. La réalisation de l’approche axée sur la santé de la population et ses
activités de prévention et de promotion reconnaissent et soulignent l’importance
de la santé pendant tout le cycle de la vie humaine, lequel se déroule dans un
cadre fondé sur les trois stades du cycle de la vie, à savoir l’enfance et la
jeunesse, le début de la vie adulte et la force de l’âge, puis le troisième âge, en
reconnaissant tout particulièrement que les investissements pour les jeunes
enfants constituent un moyen de favoriser une meilleure santé pendant toute la
vie.

Dans ce secteur d’activité, on fait aussi la promotion de cadres de vie,
d’environnements de travail et de loisirs sains et sans risque en favorisant la
prévision, la prévention et la responsabilisation à l’égard des risques pour la santé
que posent les aliments, l’eau, les dangers relatifs au travail et à l’environnement,
les maladies, les produits chimiques et de consommation, l’alcool et les
substances réglementées, les produits du tabac, les produits de la lutte
antiparasitaire et les désastres en temps de paix. On veille à ce que les
médicaments, les instruments médicaux et d’autres produits thérapeutiques
accessibles aux Canadiens soient sûrs, efficaces et de grande qualité.

L’approche axée sur la promotion et la protection de la santé est reconnue comme
une importante approche proactive qui vise le maintien et l’amélioration de l’état
de santé des Canadiens et des Canadiennes, ainsi qu’il en a récemment été
convenu dans l’Entente des premiers ministres sur la santé. Cette approche
constitue un complément des soins de santé et des traitements, car elle englobe
tous les facteurs qui déterminent la santé : le statut social, la situation
économique, l’environnement physique, l’environnement social et les
comportements. De plus, elle couvre l’éventail complet des risques pour la santé
en s’occupant de la sécurité à la fois des produits thérapeutiques, des aliments et
des produits, de la sécurité environnementale et des risques de maladie.

En juillet 2000, Santé Canada a réorganisé sa façon d’offrir les programmes et les
services. La nouvelle structure reflète les responsabilités complexes et vastes liées
à la gestion des risques pour la santé, aux interventions en matière de santé qui y
sont associées et à la promotion de comportements sains. Quatre unités
organisationnelles travaillent ensemble dans le but de faire progresser l’approche
axée sur la santé de la population et sur la santé publique, d’assurer des
habitudes de vie et des milieux de travail sains, de promouvoir les aliments sains
et la sécurité des produits, de réduire au minimum les risques pour la santé et
pour l’environnement associés aux pesticides et de lutter contre le tabagisme. Un
grand nombre d’activités de ce secteur constituent une application concrète des
huit thèmes sur le développement durable adoptés par le gouvernement du
Canada en 2000. Des objectifs précis, afin d’en arriver à un développement
durable, sont proposés dans les publications Pour une santé durable (1997) et
plus récemment dans la Stratégie de développement durable 2000 : Pour une
santé durable.
< http://www.hc-sc.gc.ca/susdevdur/sustain_f.htm#top >

http://www.hc-sc.gc.ca/susdevdur/sustain_f.htm#top
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Secteur de service A : Santé de la population et santé publique

A : Renseignements financiers

(en millions de dollars)

Dépenses Autorisations Dépenses
prévues en totales en réelles en
2000-2001 2000-2001 2000-2001*

Dépenses brutes 416,0 $ 349,5 $ 348,5 $

Revenues (0,1 $) (0,1 $) (0,0 $)

Dépenses nettes 415,9 $ 349,4 $ 348,5 $

* Cette somme représente 54,9 p. 100 des dépenses réelles de ce secteur
d’activité.

Les écarts entre les dépenses prévues et les autorisations totales/dépenses
réelles s’expliquent en grande partie par le report de ressources vers des
exercices ultérieurs relativement à l’hépatite C - Services des soins de santé et
aux initiatives de retraçage des donneurs/retraçage des receveurs.

Site Web < http://www.hc-sc.gc.ca/pphb-dgspsp/new_f.html >

Ce graphique met en évidence les réalisations qui soutiennent le développement
durable.

B : Objectif

Promotion de la santé, prévention des blessures et des maladies et lutte contre
celles-ci.

C : Résultats stratégiques (RS) et réalisations

Population sensibilisée aux déterminants de la santé et aux
mesures à prendre pour maintenir et améliorer son état de santé;
accès à des instruments permettant d’améliorer l’état de santé;
capacités communautaires accrues de régler des problèmes
individuels et collectifs en matière de santé. (RS 2.1)

• Réalisation du premier d’une série de modules de formation à distance par
Internet destinées aux professionnels de la santé publique de première ligne
partout au Canada; l’objectif est d’améliorer les aptitudes de ces professionnels
en matière d’épidémiologie, de surveillance et de gestion de l’information.

http://www.hc-sc.gc.ca/pphb-dgspsp/new_f.html


Page. -42- Santé Canada

• Prestation de services d’analyse destinés aux professionnels de la santé
publique et de la surveillance par l’entremise du Système d’information
géographique (SIG) et présentation de conseils, de directives et d’activités de
formation sur la façon d’utiliser le système. Le système permet d’établir un lien
entre l’information tirée des systèmes de surveillance et de santé publique et
l’emplacement géographique, comme les secteurs régionaux de santé, les
secteurs de dénombrement ou les codes postaux. Les travailleurs de la santé
utilisent le SIG pour visualiser et analyser les maladies, les poussées, les
risques, les questions de recherche et les effets souhaités des interventions de
programme. < http://www.hc-sc.gc.ca/pphb-dgspsp/csc-ccs/gis_f.html >

• Influence exercée sur l’élaboration de programmes et de politiques relatifs à la
santé au Canada en vue de traduire les principes de promotion de la santé et
de santé de la population :

- par l’entremise du Comité consultatif FPT sur la santé de la population (y
compris une enquête sur la capacité de la santé publique);

- par un bulletin et un site Web < http://www.hc-sc.gc.ca/
hppb/ddsp/index.html > afin d’accroître la sensibilisation à
l’approche sur la santé de la population et de mieux
la comprendre;

- en agissant sur les connaissances tirées des activités de
recherche stratégique de l’Initiative sur la santé de la
population canadienne et en s’occupant du transfert de ces
données; < http://www.cihi.ca/french/froadmap/fCPHI/startf.shtml >

- en accordant un appui à 200 organismes nationaux de santé bénévoles,
et en travaillant de façon concertée avec ceux-ci, en vue d’établir des
partenariats sur l’élaboration
de politiques et de
programmes de santé et de
renforcer leur capacité de
former les professionnels du
secteur public et de la santé
et d’offrir des programmes et
des services de santé ciblés.
<http://www.hc-sc.gc.ca/
hppb/secteurbenevole/
index.html >

• Lancement de l’Initiative
d’innovations en santé pour les
régions rurales et éloignées de
11 millions de dollars par
l’entremise du Bureau de la
santé rurale. < http://www.hc-
sc.gc.ca/santerurale/ > Cette
initiative appuie des projets
nationaux et régionaux qui :

Le Programme d’action communautaire
pour les enfants (PACE) a financé
464 projets couvrant 2 340 communautés
géographiques en vue d’offrir des services
en lien avec les besoins en matière de
développement des enfants, de la
naissance à 6 ans, à risque et de renforcer
les capacités communautaires. Chaque
mois, plus de 7 300 bénévoles travaillent
plus de 61 700 heures. Pour une période
de six mois, les dons de la communauté
aux projets du PACE ont atteint presque
7,7 millions de dollars en argent et plus
de 2,7 millions de dollars en ressources
concrètes. < http://www.hc-sc.gc.ca/hppb/
enfance-jeunesse/pc/pace/index.html >

http://www.hc-sc.gc.ca/pphb-dgspsp/csc-ccs/gis_f.html
http://www.hc-sc.gc.ca/
http://www.cihi.ca/french/froadmap/fCPHI/startf.shtml
http://www.hc-sc.gc.ca/
http://www.hcsc.gc.ca/santerurale/
http://www.hc-sc.gc.ca/hppb/
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- feront la promotion de l’intégration et de l’accessibilité d’un éventail complet
de services de santé dans des régions rurales et éloignées, y compris des
soins primaires et des soins spécialisés;

- examineront des façons de régler les problèmes liés à l’effectif, y compris
notamment les lacunes relatives au nombre de professionnels de la santé;

- analyseront des réformes du système visant à améliorer la prestation des
services de santé dans les régions rurales et éloignées.

Accent mis sur les initiatives de collaboration qui aident la population
canadienne à maintenir et à améliorer son état de santé. (RS 2.2)

• Élaboration d’une stratégie
visant la réduction du fardeau
que représente le cancer à l’aide
de mesures concertées et
coordonnées dans l’ensemble du
continuum de soins liés au
cancer en collaboration avec la
Société canadienne du cancer,
l’Institut national du cancer du
Canada et l’organisme Canadian
Association of Provincial Cancer
Agencies et avec l’accord de plus
de 500 spécialistes et
intervenants du domaine du
cancer. < http://www.hc-
sc.gc.ca/hppb/cscc/ >

• Présentation d’un symposium
national sur le diabète,
regroupant 250 intervenants
canadiens du domaine du
diabète, qui a mené à
l’établissement d’un consensus
sur un cadre national d’action
sur le diabète. De plus,
réalisation d’une campagne de
marketing social de prévention
du diabète et de sensibilisation
à cette maladie. < http://www.diabetes.gc.ca > Il s’agit d’étapes importantes
sur le plan de la prévention du diabète et de l’amélioration des résultats en
matière de santé chez les diabétiques.

• Intégration à l’initiative Chronic Disease Prevention Alliance. Il s’agit d’une
initiative mise en œuvre par des organisations non gouvernementales
nationales, telles que la Fondation des maladies du cœur, l’Association
canadienne du diabète et la Société canadienne du cancer, se préoccupant de la
prévention des maladies chroniques. Ce groupe travaille à l’élaboration d’une

Grâce à une approche de développement
communautaire, le Programme canadien
de nutrition prénatale (PCNP) de la
Direction générale de la santé de la
population et de la santé publique a joint
31 000 femmes par l’entremise de
301 projets dans plus de
2 000 communautés géographiques. Le
budget s’établissait à 27,3 millions de
dollars; de cette somme, 23,7 millions de
dollars ont été versés directement aux
communautés sous forme de subventions
et de contributions. Les sources
provenant de la communauté ont permis
de renforcer les projets du PCNP grâce à
des contributions financières non
budgétisées totalisant plus de 1 million
de dollars et à plus de  300 contributions
concrètes (locaux, matériel et aliments).
Le personnel a offert bénévolement
environ 35 p. 100 de toutes ses
heures de travail.

http://www.hcsc.gc.ca/hppb/cscc/
http://www.diabetes.gc.ca
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approche nationale commune coordonnée relative à la prévention des maladies
présentant les mêmes facteurs de risque en intégrant les efforts actuels sur
certains facteurs de risque (comme l’alimentation et l’activité physique) et
conditions (comme le diabète et le cancer).

• Lancement, en collaboration avec le Conseil canadien de la santé et de la vie
active au travail, du site Web du Plan de mise en œuvre pour une vie active
au travail.
<http://www.hc-sc.gc.ca/hppb/condition-physique/travail/index.html >

- fournit des détails sur les avantages de mener une vie active au travail;

- résume les recherches qui ont été réalisées;

- fournit de l’information sur ce qui fonctionne et explique comment
entreprendre une initiative;

- offre un modèle qui servira aux praticiens pour l’élaboration d’un plan de
mise en œuvre pour une vie active au sein de leur propre organisation.

• Lancement du premier réseau en direct destiné aux gens travaillant dans le
domaine de la promotion de la santé mentale < http://www.mhpconnect.com/
index_f.html >. Le Réseau international de promotion de la santé mentale a été
conçu à l’intention de ceux et celles qui s’intéressent à un aspect quelconque de
la promotion de la santé mentale. Les visiteurs peuvent décrire ce qu’ils font,
prendre contact avec d’autres et s’informer de ce qui se fait ailleurs dans le
monde pour promouvoir la santé mentale.

• Établissement d’une unité de surveillance de la résistance aux antimicrobiens
comptant des épidémiologistes en médecine vétérinaire au sein du Laboratoire
de lutte contre les zoonoses d’origine alimentaire du Ministère, à Guelph, en
Ontario, afin d’évaluer les répercussions sur la santé humaine des traitements
antimicrobiens dans les secteurs agro-alimentaire et de l’aquaculture et
d’élaborer des stratégies d’intervention en collaboration avec les organismes
fédéraux et provinciaux et le secteur privé. (Les zoonoses sont des maladies
que les animaux peuvent transmettre aux humains.)

• Établissement d’un forum canadien des laboratoires de santé publique, en
collaboration avec les laboratoires de santé provinciaux, dans le but de
coordonner la surveillance en laboratoire à l’échelle nationale et de créer une
capacité à l’échelle nationale d’intervention en cas d’urgence en laboratoire. Il
sera ainsi possible de détecter plus rapidement les épidémies de maladies
infectieuses et de créer un réseau de laboratoires permettant d’intervenir lors
d’urgences relatives à des maladies infectieuses et de menaces bioterroristes.

• Négociations avec les provinces et les territoires sur un plan de mise en œuvre
sur le développement des jeunes enfants et approbation de ce plan de la part
des sous-ministres de la Santé et des Services sociaux. Il s’agit d’une première
étape pour l’entente sur le développement des jeunes enfants qui a été
appuyée lors de la réunion des premiers ministres en septembre 2000.
< http://unionsociale.gc.ca/news/110900_f.html >

http://www.hc-sc.gc.ca/hppb/condition-physique/travail/index.html
http://www.mhpconnect.com/
http://unionsociale.gc.ca/news/110900_f.html
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Initiatives et pratiques de prévention ayant entraîné la réduction
des maladies, des invalidités, des blessures ou des décès. (RS 2.3)

• Rôle de chef de file dans les domaines de la recherche, de la surveillance, de la
prévention, des soins, des traitements et du soutien liés au VIH/sida par
l’entremise de la Stratégie canadienne sur le VIH/sida.
< http://www.hc-sc.gc.ca/hppb/vih_sida/index.html > Exemples :

- versement de 8 millions de dollars à des interventions communautaires en
lien avec le VIH/sida par l’entremise du Programme d’action communautaire
sur le sida (PACS). Le financement du PACS a permis au Prisoners with AIDS
Support Action Network de cibler les lacunes sur le plan des services
destinés aux femmes vivant avec le VIH/sida et de définir les besoins en
matière de prévention du VIH/sida des femmes en prison;

- collaboration avec l’Association des infirmières et infirmiers autochtones du
Canada < http://www.anac.on.ca > en vue d’élaborer un cadre sur les soins
à domicile destinés aux Autochtones qui répond aux besoins en matière de
soins à domicile des Autochtones vivant avec le VIH/sida;

- grâce aux efforts de 125 spécialistes du VIH/sida, définition de dix orientations
stratégiques générales pour guider les travaux ultérieurs lors de la première
réunion d’établissement des orientations tenue en octobre 2000.

• À l’aide d’une somme de 10 millions de dollars, financement d’initiatives en
matière d’éducation sur l’hépatite C provenant d’organisations non
gouvernementales, de programmes de prévention, de recherches sur
l’hépatite C et de l’élaboration de lignes directrices cliniques visant à accroître
la sensibilisation, à prévenir la propagation et les répercussions de l’hépatite C,
à retarder la progression de la maladie, à faire connaître davantage les soins,
les traitements et le soutien et à améliorer l’accès à ces derniers.
< http://www.hc-sc.gc.ca/hppb/hepatitis_c/splash.html > Exemples :

- la Société des obstétriciens et gynécologues du Canada a établi des lignes
directrices cliniques sur les soins génésiques destinés aux femmes vivant
avec l’hépatite C;
< http://www.hc-sc.gc.ca/hppb/hepatite_c/careguide.html >

- travail dans la collectivité pour prévenir la propagation de l’hépatite C, en
particulier chez les utilisateurs de drogues injectables;

- analyse documentaire sur les autres traitements; évaluation des besoins
relativement à des lignes directrices sur la nutrition; mise à jour de
l’information médicale à l’intention des médecins et dépliant destiné aux
patients.

• En collaboration avec d’autres ministères fédéraux, les
provinces, les territoires et le Centre canadien coopératif
de la santé de la faune, établissement d’un système de
surveillance du virus West Nile qui permet de détecter le
virus West Nile chez les oiseaux morts, les moustiques,

http://www.hc-sc.gc.ca/hppb/vih_sida/index.html
http://www.anac.on.ca
http://www.hc-sc.gc.ca/hppb/hepatitis_c/splash.html
http://www.hc-sc.gc.ca/hppb/hepatite_c/careguide.html
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les animaux domestiques et les animaux sauvages dès que possible afin que
des mesures puissent être prises pour réduire les risques de transmission de la
maladie chez les humains.
< http://www.hc-sc.gc.ca/pphb-dgspsp/wnv-vwn/index_f.html >

Amélioration de la capacité de surveillance, de la capacité
d’intervention en cas d’urgence et des stratégies d’intervention.
(RS 2.4)

• Mise en œuvre de l’étude d’incidence canadienne des cas déclarés de violence
et de négligence envers les enfants en collaboration avec tous les
gouvernements provinciaux et territoriaux. Il s’agit de la première étude
détaillée sur la population se rapportant à la violence et à la négligence envers
les enfants réalisée par les autorités chargées de la protection de l’enfance au
Canada. Elle présente des évaluations des taux nationaux de violence à
l’endroit des enfants ainsi que de l’information détaillée sur les caractéristiques
propres à la violence, aux enfants, aux familles et aux agresseurs. Cette
information est importante lorsqu’il s’agit d’élaborer des politiques et des
programmes efficaces visant la prévention de la violence et de la négligence
envers les enfants ainsi que la prestation de services aux enfants et à leur
famille. < http://www.hc-sc.gc.ca/hpb/lcdc/brch/maltreat/public_f.html >

• Création du Système national de surveillance du diabète (SNSD) pour définir la
situation réelle du diabète au Canada. De façon générale, le SNSD mènera à
l’établissement d’une importante source de données qui offrira des occasions de
planification et d’évaluation efficaces par rapport aux programmes de
prévention du diabète et de lutte contre cette maladie ainsi que des données et
des prévisions plus précises en matière de prévalence et d’incidence.
< http://www.hc-sc.gc.ca/hppb/ahi/diabetes/francais/whatiscds/components/
index.html#ndss >

• Par l’entremise du Groupe de travail sur la surveillance de la santé, élaboration
d’un plan tactique de surveillance de la santé permettant aux responsables des
services de santé publique de partout au Canada de travailler ensemble à
l’amélioration des services de protection de la santé. Pour la première fois,
grâce à l’Infostructure nationale de surveillance de la santé, il existe un
engagement à l’échelle nationale sur l’orientation précise à adopter en vue de
créer une infostructure de surveillance de la santé détaillée et uniforme à
l’échelle nationale.

• Sur le plan épidémiologique, aide aux provinces et aux territoires, par
l’intermédiaire du Programme de formation en épidémiologie d’intervention, y
compris une participation importante à l’enquête sur le foyer E. coli 0157:H7, et
la lutte contre celui-ci, en lien avec l’eau municipale contaminée à Walkerton,
en Ontario, ainsi que sur la poussée de fièvre hémorragique à virus d’Ebola, en
Ouganda, pour l’Organisation mondiale de la Santé.

• Création d’un site Web d’abonnement par l’entremise du Réseau d’information
sur la santé mondiale (RISM) qui fournit de l’information en «temps réel» sur
les poussées de maladie partout dans le monde. Il fournit à l’Organisation

http://www.hc-sc.gc.ca/pphb-dgspsp/wnv-vwn/index_f.html
http://www.hc-sc.gc.ca/hpb/lcdc/brch/maltreat/public_f.html
http://www.hc-sc.gc.ca/hppb/ahi/diabetes/francais/whatiscds/components/
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mondiale de la Santé (OMS) plus
de 60 p. 100 des premiers avis
indiquant la déclaration d’une
épidémie. < http://www.hc-
s c . g c . c a / h p b / t r a n s i t n /
surveilf.html >

• En collaboration avec l’Agence
canadienne d’inspection des
aliments, création, au sein du
Centre scientifique canadien de
la santé humaine et animale à
Winnipeg, au Manitoba, du
premier établissement au monde
à regrouper des installations de
recherche sur la santé humaine
et animale du plus haut niveau
de confinement biologique
(niveau de biosécurité 4).
< http://www.hc-sc.gc.ca/
francais/archives/communiques/
2 0 0 0 / 2 0 0 0 _ 5 9 f. h t m  >
L’accès à des laboratoires de niveau de biosécurité 4 permet d’élargir les
programmes de recherche et de diagnostic canadiens en vue d’inclure de
nouveaux domaines de recherche de première importance sur le virus d’Ebola,
le virus de Marburg et la fièvre de Lassa.

• Création d’un programme national de surveillance des bactéries entériques;
élaboration d’une initiative de déclaration électronique des poussées avec les
provinces et les territoires; réalisation d’études sur la population en lien avec
l’incidence et les causes des maladies entériques ainsi que les facteurs de
risque éventuels; réalisation d’enquêtes sur des poussées à la demande des
provinces et des territoires. Les infections entériques sont des infections
bactériennes et virales du tube digestif. Bon nombre de ces agents pathogènes
sont transmis par de l’eau ou des aliments contaminés (p. ex. E. coli et
salmonelle).

• Création d’une capacité nationale unique en matière de recherche et de
surveillance en laboratoire sur les encéphalopathies spongiformes
transmissibles comme la maladie de la vache folle et la variante de la maladie
de Creutzfeldt-Jakob. Les activités de recherche et de surveillance servent à
mieux comprendre et à gérer les risques associés aux maladies, à définir de
meilleures méthodes de diagnostic, à chercher un traitement ou un remède et à
cibler des politiques pour la prévention.
< http://www.hc-sc.gc.ca/hpb/lcdc/bid/bbp/cjd_f.html >

• En collaboration avec les provinces, création d’une base de données pour la
surveillance des accidents de transfusion dans le but de détecter rapidement les
nouvelles menaces auxquelles fait face la réserve de sang.

Prestation d’une orientation stratégique,
d’un savoir-faire technique, d’une
intervention de gestion de la situation et
d’un savoir-faire en matière de
diagnostic relativement au cas de fièvre
virale hémorragique à Hamilton, Ontario.
Le Centre des mesures et des
interventions d’urgence du Ministère a
suivi le Plan canadien d’intervention
d’urgence en cas de fièvres
hémorragiques virales et autres maladies
connexes dans le but de localiser le foyer
et d’enquêter à ce sujet.
< http://www.hc-sc.gc.ca/hpb/lcdc/
publicat/ccdr/97vol23/continge/
index_f.html >

http://www.hcs
http://www.hc-sc.gc.ca/
http://www.hc-sc.gc.ca/hpb/lcdc/bid/bbp/cjd_f.html
http://www.hc-sc.gc.ca/hpb/lcdc/
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• Création d’une capacité nationale en matière de diagnostic et de recherche en
laboratoire sur l’hépatite C et d’autres infections à diffusion hématogène; de
plus, en collaboration avec les associations de patients et les fournisseurs de
soins de santé, poursuite du processus d’élaboration d’un système de
surveillance en vue de détecter les nouveaux agents pathogènes à diffusion
hématogène. Une telle capacité sur le plan des laboratoires et un système de
surveillance de ce genre représentent les fondements d’une surveillance de
qualité non seulement pour l’hépatite C, mais également pour toute nouvelle
infection à diffusion hématogène possible ou réapparition d’une infection de
cette nature au Canada.

• Au laboratoire national de microbiologie à Winnipeg, au Manitoba,
établissement d’une capacité de surveillance moléculaire «en temps réel» des
maladies infectieuses, qui a permis de détecter plus rapidement les poussées
d’origine alimentaire de E. coli et des bactéries résistant aux antimicrobiens.

Défis sur le plan de notre rendement en 2000

• Mettre sur pied une nouvelle Direction générale de la santé de la population et
de la santé publique et intégrer un vaste champ d’activités afin de créer une
approche globale et multidisciplinaire pour la santé publique.

• Se préparer à faire face à de nouvelles maladies et aux maladies réémergentes
comme la variante de la maladie de Creutzfeldt-Jakob, le virus du Nil occidental
et la tuberculose et assurer des moyens d’intervention d’urgence suffisants.

• S’occuper de la mise en oeuvre du Programme d’action national pour les
enfants avec les provinces, les territoires et d’autres collaborateurs, dont les
Centres d’excellence pour le bien-être des enfants.

Quelles conséquences ces buts à atteindre auront-ils sur le rendement, les leçons
apprises et les mesures correctives prises afin d’améliorer le rendement?

• Créer une mesure du rendement et un modèle de gestion afin d’établir
l’efficacité et l’efficience des programmes, de répondre aux exigences liées à la
reddition de comptes et à la responsabilisation et de gérer en fonction des
résultats.
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Secteur de service B : Produits de santé et aliments

A : Renseignements financiers

(en millions de dollars)

Dépenses Autorisations Dépenses
prévues en totales en réelles en
2000-2001 2000-2001 2000-2001*

Dépenses brutes 154,7 $ 165,7 $ 157,4 $

Recettes (36,0 $) (40,7 $) (34,5 $)

Dépenses nettes 118,7 $ 125,0 $ 122,9 $

* Cette somme représente 19,4 p. 100 des dépenses réelles du secteur d’activité.

Les écarts entre les dépenses prévues et les autorisations totales s’expliquent
par l’approbation des autorisations de crédit net pour les instruments médicaux.

Les dépenses réelles sont inférieures de 2,1 millions de dollars par rapport aux
autorisations totales, car certaines activités en lien avec l’initiative visant à
« soutenir la capacité fédérale de protection de la santé » relevant du
Budget 2000 n’ont pas été entièrement réalisées. Les ressources seront
reportées à l’exercice 2001-2002 lorsque les dernières dépenses seront
engagées.

Site Web : < http://www.hc-sc.gc.ca/hpfb-dgpsa/index_f.html >

Ce graphique met en évidence les réalisations qui soutiennent le développement
durable.

B : Objectif

La salubrité des aliments ainsi que la sécurité et l’efficacité des médicaments, des
produits de santé naturels, des instruments médicaux, des produits biologiques et
des produits de la biotechnologie qui sont sur le marché et dans le système de
santé au Canada au moyen de l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques,
de lois et de cadres de réglementation; la promotion d’une alimentation saine et
de l’utilisation éclairée des médicaments, des instruments médicaux, des aliments
et des produits de santé naturels.

C : Contexte

Ce secteur de service est responsable des politiques, des normes et des
programmes relatifs à ce qui suit :

- la salubrité des aliments ainsi que la sécurité et l’efficacité des médicaments,
des instruments médicaux, des produits de santé naturels, des produits
biologiques et des produits de la biotechnologie qui sont sur le marché et
dans le système de santé au Canada;

http://www.hc-sc.gc.ca/hpfb-dgpsa/index_f.html
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- la promotion d’une alimentation saine et l’utilisation éclairée des
médicaments, des instruments médicaux, des aliments et des produits de
santé naturels.

D : Résultats stratégiques (RS) et réalisations

Protection de la population canadienne contre les facteurs de risque
associés aux produits de santé et aux aliments. (RS 2.5)
Gestion intégrée des déterminants de la santé et des risques pour la
santé associés aux produits de santé et aux aliments. (RS 2.6)
Population canadienne davantage en mesure de faire des choix
éclairés concernant sa santé en raison de la promotion de
comportements positifs en matière de santé et de la présentation
d’information et d’instruments. (RS 2.7)

• Annonce des résultats des consultations au sujet des modifications aux
règlements relativement à l’étiquetage nutritionnel, aux allégations sur la
teneur en éléments nutritifs et aux allégations relatives à la santé liées au
régime alimentaire. Les modifications entraîneront de meilleures habitudes
alimentaires chez les Canadiens et les Canadiennes, des allégations plus
crédibles sur la teneur en éléments nutritifs, davantage de renseignements sur
la nutrition et une nouvelle préparation des aliments afin qu’ils soient plus
nutritifs. Par conséquent, l’incidence des maladies chroniques associées au
régime alimentaire sera réduite, ce qui améliorera la santé de la population
canadienne. < http://www.hc-sc.gc.ca/food-aliment/francais/sujets/
etiquetage_des_aliments/etiquetage_nutritionnels.html >

• Examen des additifs alimentaires et des aliments résultant de manipulations
génétiques en vue d’en assurer la sécurité et d’établir une norme nationale sur
l’étiquetage des aliments provenant de la biotechnologie. On s’attend ainsi à ce
que les Canadiens et les Canadiennes soient mieux renseignés au sujet des
aliments provenant de la biotechnologie au moment de prendre des décisions
sur leur alimentation.

• Plus grande sensibilisation des consommateurs et de l’industrie aux risques de
contamination microbienne associés aux aliments crus et recommandation de
moyens efficaces de manipulation de ces aliments par l’intermédiaire de
programmes continus, tels que la campagne « À bas les BACtéries! », de façon
à aider les Canadiens et les Canadiennes à réduire les risques d’intoxication
d’origine alimentaire. < http://www.hc-sc.gc.ca/food-aliment/francais/
organisation/bureau_des_dangers_microbiens/abaslesbac.html >

• Révision de la politique et des procédures connexes sur la réalisation
d’évaluations de la salubrité des aliments de l’Agence canadienne d’inspection
des aliments. Une telle modification permettra de produire des rapports
d’évaluation de la salubrité des aliments plus rentables et opportuns dont
l’objectif est d’informer la population canadienne.

http://www.hc-sc.gc.ca/food-aliment/francais/sujets/
http://www.hc-sc.gc.ca/food-aliment/francais/
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• Rendement accru de l’examen des médicaments grâce à la mise en œuvre des
recommandations récentes sur le processus d’examen et d’approbation des
médicaments provenant du vérificateur général, du Conseil consultatif des
sciences et de l’Atelier consultatif sur l’examen des médicaments en vue de
cibler les axes prioritaires d’intervention. Par exemple, les délais d’examen ou
d’approbation des présentations d’un nouveau médicament (prioritaires ou non)
ont diminué de 4 à 8 p. 100 tandis que les délais d’examen des demandes pour
des médicaments génériques ont diminué de 19 p. 100, y compris une baisse
importante sur le plan de l’arriéré. Autrement dit, les nouveaux médicaments
se retrouveront plus rapidement sur le marché; les Canadiens et les
Canadiennes auront ainsi davantage d’options au moment de prendre des
décisions ayant un lien avec leur santé.

• Travail en étroite collaboration avec les provinces et les territoires afin de créer
le Conseil canadien pour le don et la transplantation. Le Ministère a participé à
l’élaboration du mandat, de la structure de l’autorité et des attributions du
Conseil ainsi que du processus d’indemnisation, de mise en candidature et de
sélection des membres du Conseil. La mission du Conseil consiste à améliorer
la situation des dons et des transplantations d’organes et de tissus au Canada
en mettant en œuvre une stratégie nationale coordonnée et détaillée.

• Élaboration du Système canadien d’évaluation de la conformité des instruments
médicaux en vue d’appuyer les clauses sur le système qualité du Règlement sur
les instruments médicaux de façon à ce que Santé Canada reconnaisse les tiers
responsables de la vérification
des systèmes de qualité des
fabricants d’instruments
médicaux et la délivrance de
l’attestation exigée à titre
de preuve tangible de
leur conformité aux exigences.
On s’attend à ce que ce
nouveau système de vérification
efficace et rentable améliore la
qualité et la sécurité des
instruments médicaux destinés
au marché canadien.

• Publication des modifications aux
règlements; élaboration et mise
en œuvre d’une ligne directrice
décrivant l’aspect sécurité
et efficacité des exigences sur
les données pour qu’un
médicament de prescription
devienne un médicament en
vente libre. La population
canadienne aura ainsi davantage
d’options lorsqu’il s’agit des
produits d’automédication.

Le saviez-vous?

Santé Canada a élaboré des stratégies
de gestion des risques pour certains
dangers importants des disponibilités
alimentaires comme :

• Cyclospora dans les framboises
fraîches en provenance du Guatemala;

• agents pathogènes dans les aliments
crus d’origine animale;

• Salmonelle et E. coli O157:H7 dans
les graines et les haricots germés;

• E. coli O157:H7 dans les jus et les
cidres non pasteurisés.

De telles initiatives permettront
d’accroître la confiance de la population
canadienne à l’endroit de notre système
d’assurance de la salubrité des aliments.
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• Collaboration avec des spécialistes canadiens et des partenaires des provinces
en vue de renforcer la surveillance de l’efficacité des médicaments présents sur
le marché canadien. Les résultats de ces efforts contribueront à améliorer les
avantages et à réduire les risques de l’utilisation de médicaments
thérapeutiques au sein de certaines populations ciblées.

• En collaboration avec des groupes d’experts sur les normes relatives au sang et
sur la sécurité des tissus et des organes, élaboration de normes sur la sécurité
du sang, des tissus et des organes. L’Association canadienne de normalisation
(CSA) fera de ces normes des normes nationales. Des cadres réglementaires
sont actuellement élaborés en lien avec ces normes; lorsqu’ils auront été mis
en place, ils serviront à améliorer la sécurité de la réserve de sang ainsi que
des tissus et des organes utilisés à des fins de transplantation.
< http://www.hc-sc.gc.ca/hpb-dgps/therapeut/htmlfrn/advcomm_eacblood.html >

• Promotion de l’utilisation des lignes directrices nationales sur la nutrition -
Nutrition pour une grossesse en santé : lignes directrices nationales à
l’intention des femmes en âge de procréer et La nutrition du nourrisson à
terme et en santé - par l’entremise de publicités dans les publications
professionnelles consultées par les professionnels de la santé. L’utilisation
de ces lignes directrices améliorera la santé des femmes en âge de procréer
et favorisera la naissance de bébés en santé et le développement d’enfants en
santé au Canada.
< http://www.hc-sc.gc.ca/hppb/la-nutrition/pubf/enceinte/f_index.html > et
< http://www.hc-sc.gc.ca/hppb/enfance-jeunesse/cyfh/homepage/nutrition/
index_f.html >.

• Élaboration d’un projet de loi concernant les produits de santé naturels,
consultation et obtention de l’avis des intervenants et du public canadien dans
le cadre d’un développement futur. Une fois terminée, la réglementation
permettra au Ministère d’évaluer les produits de santé naturels selon une
gamme de critères qui permettront de les différencier des aliments ou des
médicaments. Cela permettra aux consommateurs canadiens d’avoir un plus
grand accès aux produits de santé naturels, et un vaste choix de ces produits,
tout en étant assurés de leur sécurité et de leur qualité.
< http://www.hc-sc.gc.ca/hpb/onhp/phase2_f.html >.

• En collaboration avec les Instituts de recherche en santé du Canada, création
de programmes de formation à l’intention des chercheurs du domaine des
produits de santé naturels qui fourniront des données probantes relativement à
l’utilisation des produits.

• Formation d’un Comité consultatif d’experts pour offrir des conseils au Ministère
sur les allégations relatives à la sécurité et à la santé associées aux produits de
santé naturels. Les Canadiens et les Canadiennes pourront ainsi prendre des
décisions éclairées au moment d’utiliser ces produits.
< http://www.hc-sc.gc.ca/hpb/onhp/eac_f.html >.

http://www.hc-sc.gc.ca/hpb-dgps/therapeut/htmlfrn/advcomm_eacblood.html
http://www.hc-sc.gc.ca/hppb/la-nutrition/pubf/enceinte/f_index.html
http://www.hc-sc.gc.ca/hppb/enfance-jeunesse/cyfh/homepage/nutrition/
http://www.hc-sc.gc.ca/hpb/onhp/phase2_f.html
http://www.hc-sc.gc.ca/hpb/onhp/eac_f.html
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Défis sur le plan de notre rendement en 2000

Notre rendement a été modifié par un certain nombre de facteurs dont :

• la croissance rapide du niveau de complexité de la science et des technologies
(p. ex. nouveaux produits de la biotechnologie et progrès dans le domaine
pharmaceutique);

• la demande du public d’une meilleure évaluation des risques de
l’encéphalopathie spongiforme transmissible (EST) et de l’encéphalopathie
bovine spongiforme (EBS) afin de s’assurer que les produits d’origine animale
sont sûrs et que la transmission de maladies n’est pas possible;

• les pressions de la population qui souhaite que les nouveaux médicaments et
les nouveaux instruments médicaux soient approuvés plus rapidement tout en
garantissant la sécurité et l’efficacité de ces produits.
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Secteur de service C : Santé environnementale et sécurité
des consommateurs

A : Renseignements financiers

(en millions de dollars)

Dépenses Autorisations Dépenses
prévues en totales en réelles en
2000-2001 2000-2001 2000-2001*

Dépenses brutes 140,7 $ 152,5 $ 147,4 $

Recettes (3,4 $) (9,1 $) (6,9 $)

Dépenses nettes 137,3 $ 143,4 $ 140,5 $

* Cette somme représente 22,2 p. 100 des dépenses réelles du secteur d’activité.

Les écarts entre les dépenses prévues et les autorisations totales s’expliquent
par l’approbation de l’autorisation de crédit net pour la sécurité et la santé au
travail.

Les dépenses réelles sont inférieures de 2,9 millions de dollars par rapport aux
autorisations en raison surtout :

• de l’annulation de fonds pour couvrir les frais du régime de prestations aux
employés et les frais d’accueil dans le cadre de l’initiative sur la santé
environnementale;

• de retards de certaines activités liées à l’initiative sur les drogues contrôlées.

Site Web : < http://www.hc-sc.gc.ca/hecs-sesc/sesc/index.html >

Ce graphique met en évidence les réalisations qui soutiennent le développement
durable.

B : Objectif

Promouvoir des cadres de vie, ainsi que des environnements de travail et de loisirs
sains et s’assurer de la sécurité et de l’efficacité des biens de production et des
produits de consommation sur le marché canadien.

C : Contexte

Ce secteur de service fait la promotion de cadres de vie, d’environnements de
travail et de loisirs sains et réduit les effets néfastes causés par le tabac, l’alcool,
les substances réglementées, les contaminants de l’environnement et les produits
peu sûrs destinés aux fabricants et aux consommateurs.

http://www.hc-sc.gc.ca/hecs-sesc/sesc/index.html
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D : Résultats stratégiques (RS) et réalisations

Diminution des risques en matière de santé et de sécurité et
meilleure protection contre les dommages associés aux dangers
dans le milieu de travail, aux risques environnementaux, aux
produits de consommation, aux nouvelles substances chimiques et
aux nouveaux produits de la biotechnologie. (RS 2.8)

• Prévention des effets néfastes sur la santé de l’exposition à de nouveaux
produits chimiques en imposant des contrôles pour quatre nouveaux produits
chimiques et en se prévalant des clauses sur les Nouvelles activités
significatives de la nouvelle Loi canadienne sur la protection de l’environnement
pour deux produits chimiques.

• Examen des résultats d’une
enquête cyclique sur les
allumettes qui a révélé que
50 p. 100 des allumettes
vérifiées n’étaient pas conformes
à la Loi sur les produits
dangereux - règlement
(allumettes); élaboration d’un
plan d’action pour accroître la
protection contre les incendies
et les blessures au sein de la
population canadienne.

• Élaboration d’un certain nombre
de méthodes d’analyse très
perfectionnées en laboratoire
permettant de détecter une
faible teneur de substances dangereuses dans les bijoux, les jouets, les petites
figurines et la pâte à modeler.

• Plus grande protection des consommateurs grâce à :

- la réduction du nombre de dispositifs dangereux qui
émettent des radiations et d’autres produits ménagers
dangereux en inspectant les biens canadiens et
importés, en vérifiant la sécurité des produits, en
examinant les installations de production et en
sensibilisant la population à l’utilisation des produits
ménagers < http://www.hc-sc.gc.ca/ehp/dhm/bsp/
index.htm >;

- l’application des prescriptions de la Loi sur les produits
dangereux en ce qui a trait à la sécurité des matelas,
des bouilloires, des landaus, des poussettes et des
lits de bébé.

Évaluation de plus de 500 nouveaux
produits chimiques et substances
issues de la biotechnologie et de
130 produits de remplacement afin
de cibler les risques pour la population
en général dans le cadre d’une stratégie
de prévention de la pollution
relativement à la gestion des risques
environnementaux et des risques
pour la santé.

Appareil de vérification des
lits de bébé

http://www.hc-sc.gc.ca/ehp/dhm/bsp/
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• Signature d’un protocole d’entente (PE) avec le gouvernement de la Chine afin
d’amorcer le processus d’assurance de la sécurité des briquets importés au Canada.
L’objectif du PE est de régler des problèmes à l’échelle mondiale avec l’un des
principaux partenaires commerciaux du Canada qui, selon ce qui a été démontré, ne
respecte pas la réglementation canadienne.

• Élaboration d’un cadre stratégique et d’une stratégie de communication sur le
changement climatique et la santé en collaboration avec les gouvernements
provinciaux et territoriaux pour évaluer les risques éventuels des répercussions du
changement climatique sur la santé et le bien-être.
< http://www.hc-sc.gc.ca/hecs-sesc/sesc/climat/index.htm >

• Réalisation de recherches et d’évaluations sur les répercussions des particules, de
l’ozone et d’autres polluants atmosphériques sur la santé humaine; on a ainsi
appris, par exemple, que l’inhalation de particules aussi petites pouvait avoir une
incidence sur les personnes ayant des problèmes cardiaques. Ces recherches et bien
d’autres nous ont permis de mieux comprendre les risques que représente la
pollution de l’air pour la santé des Canadiens et des Canadiennes.
< http://www.hc-sc.gc.ca/hecs-sesc/qualite_air/index.htm >

• Évaluation et analyse de la toxicité des
substances et des produits chimiques
d’intérêt prioritaire qui peuvent nuire à
la santé humaine et à l’environnement
conformément à la Loi canadienne sur la
protection de l’environnement. Il s’agit
d’une étape importante pour l’élaboration
de mesures de contrôle éventuelles
visant à protéger la santé humaine
et l’environnement.

• Évaluation d’études sur les répercussions
de l’ozone des basses couches de
l’atmosphère sur la santé ayant permis
de conclure que les taux actuels de ce
polluant sont responsables du décès prématuré de Canadiens et de Canadiennes.
Cette recherche a contribué à la signature de l’Accord Canada-États-Unis sur la
qualité de l’air qui entraînera une réduction de l’exposition à l’ozone des basses
couches de l’atmosphère, ce qui améliorera, par conséquent, la qualité de l’air au
Canada.

• Mise à jour et révision des lignes directrices sur la présence de substances
chimiques et microbiologiques dans l’eau potable et des normes matérielles en
collaboration avec les gouvernements provinciaux et territoriaux, les industries
et les associations du secteur de l’eau ainsi que les organisations établissant
les normes.
< http://www.hc-sc.gc.ca/ehp/dhm/bsp/index.htm >

• Rôle de chef de file à l’échelle mondiale grâce à sa participation à la préparation des
premières directives de l’Organisation mondiale de la santé quant à la sécurité des
milieux aquatiques destinés aux loisirs.
< http://www.who.int/water_sanitation_health/Water_quality/recreat2.htm >

Réalisation d’évaluations de l’exposition
aux radiations pour plus de
90 000 travailleurs canadiens afin d’aider
ces derniers à travailler en toute sécurité
à l’aide des technologies nucléaires.
< http://www.hc-sc.gc.ca/ehp/dhm/bsp/
index.htm >

http://www.hc-sc.gc.ca/hecs-sesc/sesc/climat/index.htm
http://www.hc-sc.gc.ca/hecs-sesc/qualite_air/index.htm
http://www.hc-sc.gc.ca/ehp/dhm/bsp/index.htm
http://www.who.int/water_sanitation_health/Water_quality/recreat2.htm
http://www.hc-sc.gc.ca/ehp/dhm/bsp/
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• Adoption du Système de gestion en santé et sécurité au travail en tant que
pratique exemplaire pour la réalisation d’activités, ce qui a permis d’obtenir des
évaluations plus précises des risques de blessures au travail pour les Canadiens
et les Canadiennes.

• Fin du processus d’élaboration d’un programme de conformité volontaire
destiné aux cuisines de l’air du pays pour garantir l’innocuité des 27 millions de
repas servis dans les avions au Canada.

• Plus grande sensibilisation aux avantages de la santé globale au travail pour
tous les Canadiens et les Canadiennes grâce à des consultations, à des
conférences nationales et à des présentations.
< http://www.hc-sc.gc.ca/ohsa/nehsif.htm >.

Diminution des risques en matière de santé et de sécurité associés
à l’usage du tabac et à l’abus de drogues, d’alcool et d’autres
substances. (RS 2.9)

• Consultation de la population sur la réglementation des produits chimiques
précurseurs, y compris une déclaration d’intention publiée le 24 mars 2001
dans la Partie I de la Gazette du Canada. Il s’agit d’un premier pas vers la
réduction de la production de stupéfiants à l’échelle mondiale.

• Signature d’un accord avec l’organisme Community Research Initiative of
Toronto pour participer à l’analyse de l’efficacité et de l’innocuité de la
marijuana chez les patients vivant avec le VIH/sida.

• Réalisation d’une étude et élaboration de recommandations sur la façon de
rationaliser le service national d’analyse des drogues en vue d’accroître la
rentabilité et de fournir un service à valeur ajoutée à l’intention des initiatives
antidrogue.

• Amélioration des procédures de traitement et de suivi des permis dans le but
de traiter un volume accru de demandes en vertu de la Loi réglementant
certaines drogues et autres substances de façon à assurer la délivrance en
temps opportun de permis d’importation et d’exportation pour
l’approvisionnement légal de substances contrôlées tout en réduisant le risque
de déroutement à des fins d’utilisation illégale.

• Rôle de chef de file et de coordonnateur de la Stratégie canadienne antidrogue
< http://www.hc-sc.gc.ca/hecs-sesc/sesc/dasc.htm > en vue de réduire les
préjudices associés à l’alcool et aux autres drogues à l’endroit des individus,
des familles et des communautés :

- en réalisant des activités comme la création d’un Comité consultatif national
sur le syndrome d’alcoolisme fœtal et les effets de l’alcoolisme fœtal
(SAF et EAF);

- en élaborant un document de travail sur un consensus avec de multiples
intervenants au sujet de l’utilisation de drogues injectables;

http://www.hc-sc.gc.ca/ohsa/nehsif.htm
http://www.hc-sc.gc.ca/hecs-sesc/sesc/dasc.htm
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- en mettant en œuvre la réponse du Canada à la première étape de
réalisation du Mécanisme multilatéral d’évaluation;

- en publiant Les drogues : faits et méfaits.
< http://www.hc-sc.gc.ca/hppb/cds-sca/index.html >

• Définition des pratiques exemplaires pour le traitement et la réadaptation
des alcooliques et des toxicomanes et contribution à l’acquisition de
connaissances en se fondant sur ces pratiques exemplaires afin d’améliorer
l’efficacité des initiatives de traitement et de réadaptation des alcooliques et
des toxicomanes partout au Canada grâce à des partenariats avec les
provinces et les territoires.

• Rôle de chef de file et de coordonnateur pour ce qui est de l’élaboration
d’une Stratégie fédérale de lutte contre le tabagisme renouvelée à laquelle
participent cinq ministères afin d’obtenir un engagement continu face à une
approche intégrée et détaillée de lutte contre le tabagisme de façon à
réduire les risques pour la santé de la population canadienne. Établissement
d’objectifs mesurables solides par l’entremise d’activités de consultation avec
des organisations non gouvernementales, les provinces, les territoires et
d’autres ministères fédéraux. < http://www.hc-sc.gc.ca/francais/archives/
communiques/2001/taxetabac_2001fbk.htm >

• Responsable en partie de l’obtention du taux canadien de prévalence du
tabagisme le plus faible depuis 1965 pour la population âgée de 15 ans ou
plus, un résultat global qui peut être attribué à une vaste gamme d’activités
comme la réglementation, l’application, la prévention et l’éducation
effectuées au cours des dernières années grâce à l’initiative fédérale de lutte
contre le tabagisme et grâce à de nombreuses initiatives provinciales,
municipales et des ONG.

• Adoption du Règlement sur l’information relative aux produits du tabac et du
Règlement sur les rapports relatifs au tabac de façon à ce que les Canadiens
et les Canadiennes comprennent mieux les risques associés à l’usage des
produits du tabac et que les fabricants déclarent les produits chimiques
présents dans les produits du tabac et dans la fumée.

• Réalisation d’activités de surveillance en vertu de la Loi sur le tabac qui ont
entraîné un taux de conformité de 69 p. 100 chez les détaillants, ce qui a
contribué à réduire la prévalence du tabagisme chez les jeunes.

• Modification du site Web de Santé Canada en vue d’inclure un programme
intégré d’efforts personnels pour renoncer au tabac ainsi que de l’information
sur les répercussions sur la santé du tabagisme et de l’exposition à la fumée
de tabac ambiante.< http://www.hc-sc.gc.ca/hppb/cesser/index.html >

Défis sur le plan de notre rendement en 2000

Notre rendement a été modifié par un certain nombre de facteurs dont :

• la nécessité d’ajuster l’organisation en raison du remaniement ministériel.
Par le fait même, il a fallu évaluer, rajeunir et renforcer notre structure
organisationnelle et gestionnaire dans le but d’améliorer les services offerts à

http://www.hc-sc.gc.ca/hppb/cds-sca/index.html
http://www.hc-sc.gc.ca/francais/archives/
http://www.hc-sc.gc.ca/hppb/cesser/index.html
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la population canadienne, de collaborer plus efficacement avec nos partenaires
à l’interne et à l’externe et de renforcer notre capacité de travailler de façon
cohérente et innovatrice;

• la hausse rapide de la demande de services de recherche et de services
consultatifs en vue de promouvoir des cadres de vie, des environnements de
travail et de loisirs sains et de réduire les préjudices causés par le tabac,
l’alcool, les substances réglementées, les contaminants de l’environnement et
les produits de consommation et industriels peu sûrs.

À la suite du remaniement de Santé Canada, la Direction générale de la santé
environnementale et de la sécurité des consommateurs (SESC) nouvellement
créée doit réattribuer les ressources afin d’établir sa structure organisationnelle et
de renforcer la portée nationale de ses programmes dans le but de continuer à se
concentrer sur les services aux clients et de maintenir ses niveaux de service. Afin
de commencer à mettre en œuvre une structure complète de programmes
nationaux dans toutes les régions de Santé Canada, la Direction générale de la
SESC et les directeurs généraux régionaux sont en train d’élaborer un
accord-cadre définissant les rôles et les responsabilités, les responsabilités
financières, la gestion et la structure organisationnelle, la planification, les
processus d’attribution des ressources et de prestation de services et les
exigences nécessaires afin d’offrir des programmes nationaux de manière efficace
dans les municipalités. Cet accord important devrait être mis au point d’ici à la fin
du mois de novembre 2001.

Afin de développer sa capacité organisationnelle essentielle, la SESC a lancé une
initiative d’orientation stratégique en février 2001 visant à créer cette capacité à
l’échelle de la direction générale afin de soutenir ses cinq programmes. Les
priorités stratégiques suivantes ont été identifiées et sont abordées :

• amélioration de la capacité scientifique de la direction générale;

• renforcement de cette capacité afin de passer de la science à l’action;

• établissement d’une capacité de gestion;

• recherche de partenariats et de l’engagement du public;

• création d’un milieu de travail sain et encourageant.

Il s’agit d’initiatives à long terme ayant des objectifs à court et à moyen termes
présentés annuellement afin d’aborder les capacités et les besoins en
infrastructure les plus urgents de la nouvelle direction générale.
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Secteur de service D : Réglementation de la lutte antiparasitaire

A : Renseignements financiers

(en millions de dollars)

Dépenses Autorisations Dépenses
prévues en totales en réelles en
2000-2001 2000-2001 2000-2001*

Dépenses brutes 21,0 $ 30,2 $ 29,5 $

Recettes (0,2 $) (7,0 $) (7,0 $)

Dépenses nettes 20,8 $ 23,2 $ 22,5 $

* Cette somme représente 3,5 p. 100 des dépenses réelles du secteur d’activité.

Les écarts entre les dépenses prévues et les autorisations totales s’expliquent par
l’approbation de l’autorisation de crédit net du Règlement sur la lutte
antiparasitaire.

Les dépenses réelles sont inférieures de 700 000 $ par rapport aux autorisations
totales en raison surtout de l’annulation de fonds pour couvrir les frais du régime
de prestations aux employés et les frais d’accueil dans le cadre de l’initiative sur la
santé environnementale.

Site Web : < http://www.hc-sc.gc.ca./pmra-arla/francais/index-f.html >

Ce graphique met en évidence les réalisations qui soutiennent le développement
durable.

B : Objectif

Protection de la santé humaine et de l’environnement en réduisant les risques
associés aux produits antiparasitaires.

C : Résultats stratégiques (RS) et réalisations

Produits antiparasitaires sûrs et efficaces. (RS 2.10)
Conformité à la Loi sur les produits antiparasitaires et à son
Règlement. (RS 2.11)
Pratiques durables en matière de lutte antiparasitaire qui réduisent
la dépendance à l’égard des pesticides. (RS 2.12)

• Hausse de 2 p. 100 du rendement sur le plan de l’examen des demandes de
nouveaux produits depuis l’an passé, ce qui représente une augmentation de
25 p. 100 de la rentabilité depuis 1997; simplification des processus de
présentation des données à l’aide du premier dossier de pesticide électronique

http://www.hc-sc.gc.ca./pmra-arla/francais/index-f.html
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au monde présenté sous format PDF/lié à un navigateur Web, ce qui a
améliorer l’accès des Canadiens et des Canadiennes aux nouvelles
technologies. Pour atteindre l’objectif total d’accroissement de la rentabilité de
40 p. 100, il faudrait que l’industrie fournisse des demandes électroniques et
mette complètement en œuvre le processus d’examen conjoint.

• Approbation de deux produits antiparasitaires à risque réduit et poursuite du
travail se rapportant à quatre pesticides à risque réduit proposés. Les pesticides
à risque réduit présentent peu de risques pour la santé humaine et
l’environnement par comparaison aux pesticides habituels. L’ARLA accorde la
priorité aux produits à risque réduit ayant fait l’objet d’un examen conjoint afin
que les producteurs aient accès aux dernières technologies en faisant la
promotion d’une lutte antiparasitaire durable et en réduisant les risques
éventuels pour la santé humaine et l’environnement.
< http://www.hc-sc.gc.ca/pmra-arla/francais/pubs/reg-f.html >

• Accès à des solutions de rechange au lindane, qui est éliminé graduellement en
raison de préoccupations environnementales. Il s’agit d’un pesticide biologique
persistant qui peut être transporté sur de longues distances et se répandre à
grande échelle dans l’environnement. La présentation de solutions de rechange
diminuera les répercussions sur l’environnement et réduira la pollution de l’air
transfrontière.
< http://www.hc-sc.gc.ca/pmra-arla/francais/pdf/sra/sra9901-f.pdf >

• Mise au point des lignes directrices pour le programme de réévaluation et
publication d’une Directive d’homologation de l’ARLA, 2001-2003 Programme
de réévaluation, qui comprend des commentaires sur le projet de règlement.
Le but consiste à réévaluer toutes les matières actives de qualité technique
ainsi que les matières actives contenues dans des préparations commerciales
homologuées avant le 31 décembre 1994 de façon à harmoniser et à
coordonner l’échéancier par rapport à l’organisme US Environmental
Protection Agency.
< http://www.hc-sc.gc.ca/pmra-arla/francais/pdf/dir/dir2001-03-f.pdf >

• Élimination des pesticides potentiellement nocifs pour la santé et
l’environnement par l’entremise de programmes de réévaluation. Jusqu’à
maintenant, la réévaluation des pesticides organophosphorés a conduit à l’arrêt
de la production de fonofos et à l’élimination progressive de l’utilisation du
diazinon à l’intérieur des résidences et des commerces. De nombreuses autres
mesures du genre seront entreprises.
< http://www.hc-sc.gc.ca/pmra-arla/francais/pubs/rev-f.html >

• Transmission à la population canadienne de l’information permettant de
prendre des décisions saines sur le plan écologique pour ce qui est de
l’entretien des pelouses en élaborant une stratégie pour pelouses saines ainsi
qu’un site Web « Pelouses saines » en collaboration avec les gouvernements
provinciaux et territoriaux. < http://www.healthylawns.net >

• Élaboration d’un plan d’action sur les pesticides en milieu urbain, y compris des
plans visant l’homologation des nouveaux produits à risque réduit et une
réévaluation des priorités relativement à l’utilisation, sur les pelouses et

http://www.hc-sc.gc.ca/pmra-arla/francais/pubs/reg-f.html
http://www.hc-sc.gc.ca/pmra-arla/francais/pdf/sra/sra9901-f.pdf
http://www.hc-sc.gc.ca/pmra-arla/francais/pdf/dir/dir2001-03-f.pdf
http://www.hc-sc.gc.ca/pmra-arla/francais/pubs/rev-f.html
http://www.healthylawns.net
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gazons, des insecticides et des herbicides les plus communs. Cette approche à
trois volets aidera les Canadiens et les Canadiennes à diminuer leur
dépendance à l’égard des pesticides en milieu urbain.

• Mise au point des projets de nouvelle loi sur les pesticides à la lumière des
recommandations du Comité permanent de l’environnement et du
développement durable de la Chambre des communes; poursuite de
l’élaboration de règlements en prévision de la nouvelle Loi sur les produits
antiparasitaires. La nouvelle Loi offrira à la population canadienne un système
de réglementation plus ouvert et plus transparent, également en ce qui a trait à
la divulgation des renseignements, et fera de la protection de la santé et de
l’environnement une priorité.

• Élaboration de lignes directrices
relatives à une politique sur les
formulants pour garantir que
tous les ingrédients, et non
seulement les matières actives,
sont évalués de façon à protéger
la santé humaine et
l’environnement et à les
harmoniser avec la politique sur
les formulants de l’organisme
US Environmental Protection
Agency. Les observations du
public ont été examinées au
cours de l’élaboration de cette
directive finale sur la politique
relative aux formulants qui sera communiquée sous peu.
< http://www.hc-sc.gc.ca/pmra-arla/francais/pdf/pro/pro2000-04-f.pdf >

• Élaboration du document de référence pour les dossiers concernant les
pesticides chimiques et leurs monographies, en collaboration avec le
Sous-groupe sur les pesticides de l’Organisation de coopération et de
développement économiques (OCDE); le Canada a déjà reçu six soumissions
dans ce format. Ce document facilitera l’enregistrement des pesticides en
réduisant le dédoublement des efforts des gouvernements et de l’industrie.
< http://www.oecd.org/ehs/PestGD01.htm >

• Harmonisation et documentation des processus de réglementation basées
sur le document État de l’harmonisation des exigences relatives aux données
et aux protocoles d’essai pour l’homologation des pesticides - Devenir dans
l’environnement du Groupe de travail technique sur les pesticides en vertu
de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), en retraçant les
nombreux points d’entente entre le Canada et les États-Unis à propos
des données d’homologation et des protocoles d’essai ayant trait au devenir
dans l’environnement.

Réalisation de plus de 1 700 enquêtes,
consultations et inspections appuyées par
environ 1 100 analyses en laboratoire.
Six poursuites ont été intentées avec
succès. Les enquêtes poussées de l’ARLA
contribuent à garantir une utilisation
adéquate des pesticides, ce qui permet
de protéger les disponibilités alimentaires
et l’environnement.

http://www.hc-sc.gc.ca/pmra-arla/francais/pdf/pro/pro2000-04-f.pdf
http://www.oecd.org/ehs/PestGD01.htm
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• Mise au point d’une réévaluation conjointe du chlorpyrifos avec l’organisme
US Environmental Protection Agency ayant entraîné des restrictions au niveau
de l’emploi. En limitant certaines utilisations, on garantit une protection
maximale des enfants contre d’éventuels risques.
< http://www.hc-sc.gc.ca/pmra-arla/francais/pubs/rev-f.html >

• Mise en application de facteurs de sécurité supplémentaires à l’intention des
sous-populations plus à risque, afin d’en arriver à des facteurs de sécurité plus
rigoureux en matière de santé conformément à la Food Quality Protection Act
des États-Unis. Par exemple, un facteur 10 supplémentaire concernant la
sécurité a été ajouté lors de l’évaluation des risques du chlorpyrifos dans le cas
susmentionné afin de protéger les enfants.
< http://www.hc-sc.gc.ca/pmra-arla/francais/pubs/rev-f.html >

• Explication des procédures d’évaluation et de gestion des risques utilisées par
l’ARLA lors de la prise de décisions de nature réglementaire. C’est ce cadre
décisionnel qui guide l’Agence lorsqu’elle doit définir l’ampleur des risques que
représentent les pesticides pour la santé humaine et l’environnement et
lorsqu’elle doit élaborer des stratégies de gestion des risques appropriées et
efficaces.< http://www.hc-sc.gc.ca/pmra-arla/francais/pubs/spn-f.html >

• Mise en œuvre d’approches de travail visant une étude plus minutieuse de la
base de données sur les pesticides pour obtenir des preuves de la perturbation
du système endocrinien et application d’autres facteurs de sécurité selon ce qui
est justifié. Étant donné que d’importantes quantités de produits chimiques qui
perturbent le système endocrinien se trouvent dans l’environnement et que
l’exposition cumulée peut exercer une influence négative sur les hormones et le
développement, il est prioritaire de contrôler leur présence.

• Utilisation de statistiques volontairement transmises sur les ventes afin
d’étudier les systèmes d’analyse et de transmission de données et d’améliorer
les aspects techniques de la collecte de données. L’élaboration d’une
réglementation proposée en vue de rendre obligatoire la divulgation des
statistiques de ventes annuelles par tous les détenteurs d’homologations se
poursuit. La collecte des données sur les ventes de pesticides aidera à obtenir
de meilleures estimations quant à l’exposition des humains et de
l’environnement aux pesticides.

• Participation aux discussions du Comité chargé de la protection de
l’environnement maritime de l’Organisation maritime internationale portant sur
l’élimination graduelle de l’utilisation de peinture antisalissure à base d’étain
pour la coque des navires. Dans le cadre d’un accord international, il a été
établi que l’étain est nocif pour l’environnement maritime; par conséquent,
dans le cadre des discussions, on vise à établir une convention internationale
qui entraînera des obligations pour les pays signataires afin qu’ils cessent
d’utiliser la peinture à base d’étain d’ici 2003 et qui fera en sorte que cette
peinture soit retirée des bâtiments amiraux canadiens au plus tard en 2008.

http://www.hc-sc.gc.ca/pmra-arla/francais/pubs/rev-f.html
http://www.hc-sc.gc.ca/pmra-arla/francais/pubs/rev-f.html
http://www.hc-sc.gc.ca/pmra-arla/francais/pubs/spn-f.html
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Secteur d’activité 3 : Santé des Premières nations et des Inuits

A : Renseignements financiers

(en millions de dollars)

Dépenses Autorisations Dépenses
prévues en totales en réelles en
2000-2001 2000-2001 2000-2001*

Dépenses brutes 1 298,9 $ 1 275,6 $ 1 273,7 $

Recettes (9,1 $) (9,1 $) (7,2 $)

Dépenses nettes 1 289,8 $ 1 266,5 $ 1 266,5 $

* Cette somme représente 54,6 p.100 des dépenses réelles du Ministère.

Les écarts entre les dépenses prévues et les autorisations totales/dépenses
réelles s’expliquent en grande partie par les fonds accordés aux Premières
nations relativement à des projets de construction/rénovation d’installations
dans les réserves pour le secteur d’activité Gestion et administration
ministérielle.

Site Web < http://www.hc-sc.gc.ca/fnihb/ >

Ce graphique met en évidence les réalisations qui soutiennent le développement
durable.

B :  Objectif

Des services et des programmes de santé durables aux communautés des
Premières nations et inuites pour lutter contre les inégalités en matière de santé
et les menaces de maladies, de sorte que les Premières nations et les Inuits
atteignent un niveau de santé comparable à celui des autres Canadiens, dans un
contexte d’autonomie et de contrôle de la part des Premières nations et des Inuits
et en collaboration avec les provinces et les territoires.

C : Résultats stratégiques (RS) et réalisations

Amélioration de l’état de santé des Premières nations et des Inuits
et réduction des écarts sur le plan de la santé entre ce segment de
la population et les autres Canadiens. (RS 3.1)

L’amélioration de la santé des Premières nations et des Inuits et la réduction des
écarts sur le plan de la santé entre ce segment de la population et le reste de la
population canadienne font partie des engagements clés du présent
gouvernement. Santé Canada a maintenu et lancé un certain nombre d’initiatives

http://www.hc-sc.gc.ca/fnihb/
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et de programmes visant à régler
des questions importantes en
matière de santé et à combler les
écarts dans les services de santé
offerts aux Premières nations et aux
Inuits. Des progrès majeurs ont été
faits au cours des 20 dernières
années : la mortalité infantile a
diminué de moitié et l’espérance de
vie a augmenté de 10 ans depuis
1979. Cependant, les écarts en matière de santé et de bien-être entre les
Premières nations et les Inuits et le reste des Canadiens moyens demeurent
importants. Parmi les diverses initiatives mises en place par Santé Canada en vue
d’éliminer les écarts, on compte :

• Le soutien aux communautés des Premières nations et inuites pour mieux faire
face aux problèmes de consommation d’alcool et de drogues au sein des
communautés en leur fournissant une capacité de traitement par le biais du
Programme national de lutte contre les abus d’alcool et de drogues chez les
autochtones et du Programme national de lutte contre l’abus de solvants chez
les jeunes. Les centres de traitement du Programme national de lutte contre les
abus d’alcool et de drogues chez les autochtones ont offert leurs services à
4 616 clients et le Programme national de lutte contre l’abus de solvants chez
les jeunes a offert ses services à environ 208 jeunes au cours de l’année
financière 2000-2001. Le Programme national de lutte contre les abus d’alcool
et de drogues chez les autochtones et le Programme national de lutte contre
l’abus de solvants ont réalisé des progrès considérables vers l’amélioration de la
qualité des soins et le système d’information sur la toxicomanie :

- la mise en œuvre d’un processus d’accréditation sur les normes en matière
de traitement dans le cadre du Programme national de lutte contre les abus
d’alcool et de drogues chez les autochtones et le Programme national de
lutte contre l’abus de solvants chez les jeunes. Cinq centres qui offrent les
programmes de traitement sont devenus les premiers à être accrédités au
Canada et 23 autres centres ont fait une demande d’accréditation;

- la mise au point de la conception du système d’information sur les
toxicomanies, dont drogues; la mise en œuvre est prévue pour
l’automne 2001.

• L’amélioration des conditions de vie et l’ajout de primes pour les infirmiers et
infirmières œuvrant dans les régions isolées. Un programme de soutien aux
étudiants inscrits au baccalauréat en sciences infirmières a été mis en place,
ainsi qu’un programme de stage en sciences infirmières. Ces mesures
contribueront à la diminution de la pénurie d’infirmiers et
d’infirmières possédant une formation supérieure dont on a besoin pour gérer
les programmes de santé communautaire. On a également élaboré des
normes concernant les médicaments, des lignes directrices sur la profession
infirmière, des outils d’autoévaluation et des guides d’autoformation pour
garantir que le personnel infirmier fait preuve d’un niveau de compétence
professionnelle élevé.

En 2000-2001, le Programme d’aide
préscolaire aux Autochtones dans les
réserves a financé 168 projets destinés à
plus de 7 700 enfants.
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• Attribution d’un nouveau contrat au Saskatchewan Indian Federated College
pour l’École nationale de dentothérapie à Prince Albert, en Saskatchewan. Le
nouveau contrat permettra de mettre en valeur le programme de soins
dentaires en offrant aux diplômés un ensemble de compétences à la fine pointe
ainsi qu’une formation sur les traitements bucco-dentaires au sein des diverses
communautés des Premières nations et inuites.

Population des Premières nations et des Inuits sensibilisée aux
facteurs exerçant une influence sur la santé et aux mesures qui
peuvent être prises pour améliorer l’état de santé. (RS 3.2)

• Élargissement du Programme
canadien de nutrition prénatale
(PCNP) dans environ
500 communautés des
Premières nations et Inuites,
r e p r é s e n t a n t
approximativement 7 000
naissances par année. On a ainsi
pu joindre davantage de femmes
plus tôt au cours de la grossesse;
elles ont participé au PCNP
pendant une période plus longue
après l’accouchement (12 mois
après l’accouchement au lieu de
6), ce qui leur a permis d’obtenir
des services et des activités plus
approfondis à toutes les étapes.
À long terme, des bébés en
meilleure santé viendront au
monde et on remarquera une
amélioration de la santé de la
mère et du nourrisson.

• Élaboration d’un cadre national
pour l’Initiative sur le syndrome
d’alcoolisme fœtal et les effets
de l’alcoolisme fœtal visant les
Premières nations et les Inuits,
en collaboration avec les
communautés et les
intervenants de première ligne.
Dix projets de prévention du
SAF/EAF ont été mis en œuvre
dans des communautés des
Premières nations et inuites.

Élaboration de deux cadres de
programme sur le diabète à l’intention
des Autochtones. Le premier vise les
Premières nations dans les réserves et les
Inuits vivant dans les communautés
inuites, tandis que l’autre se rapporte aux
programmes de prévention et de
promotion destinés aux Métis, aux
Autochtones hors réserve et aux Inuits
vivant en milieu urbain. L’Initiative sur le
diabète chez les Autochtones a été mis en
œuvre dans les 8 régions de la Direction
générale de la Santé des Premières
nations et des Inuits et 16 projets hors
réserve ont été financés. Une évaluation
du programme a permis de conclure que
les participants étaient en mesure
d’identifier les améliorations des services
liés au diabète, qu’il y avait une
augmentation de la sensibilisation, des
compétences et des connaissances et que
certaines modifications du style de vie
avaient permis d’améliorer la gestion du
diabète.
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• Création :

- de réseaux permettant aux
travailleurs communautaires
en santé mentale en contact
avec le public d’échanger de
l’information et d’obtenir du
soutien;

- de documentation pour le
site, de ressources pour la
promotion et de documents
Web sur les problèmes de
santé mentale se rapportant
aux jeunes autochtones.
< http://www.ayn.ca/health/ >

• Financement de l’établissement
du Conseil national des
Autochtones sur le VIH/sida qui
est formé de jeunes, d’aînés et
de dirigeants communautaires.
On a ainsi obtenu une approche
coordonnée à l’endroit de la
prestation des programmes au
sein des communautés inuites et
des Premières nations. De plus,
un réseau inuit sur le VIH/sida a
été mis sur pied; il travaille en
faveur du transfert des
responsabilités liées au VIH/sida
et à la santé génésique vers les
régies régionales inuites de la
santé de façon à ce que les
communautés aient davantage
de contrôle et de responsabilités
sur le plan de la prestation de
services de santé essentiels
destinés à leur population.

Environ 700 collectivités des Premières
nations et inuites sont admissibles à
l’accès au Programme de soins à domicile
et en milieu communautaire (SDMC) qui
est élaboré sur une période de trois ans.
Jusqu’à maintenant, plus de 75 p. 100
des communautés inuites et des
Premières nations ont réalisé des
évaluations des besoins en matière de
soins à domicile, 40 p. 100 des
communautés ont finalisé leurs plans de
prestation des services et 23 p. 100 ont
amorcé le processus de prestation des
services. Tout au long de la période de
planification, des liens solides ont été
établis avec les fournisseurs de soins de
santé provinciaux et du secteur privé.
Des investissements importants ont été
faits tant en matière de formation
(12 millions de dollars) qu’en capital
(28 milions de dollars) pour bâtir
l’infrastructure humaine et physique de
ce nouveau programme. Neuf projets de
soins à domicile ont été réalisés par
l’intermédiaire du Fonds pour
l’adaptation des services de santé; un
rapport d’évaluation a permis de conclure
qu’il existait un besoin de services de
soins à domicile nouveaux, améliorés ou
élargis qui seraient fondés sur les
services essentiels déterminés dans le
cadre de SDMC. En vue de faciliter le
partage et l’échange de documents
relatifs au programme élaborés dans tout
le pays, une page Web et un babillard
ont été crées.    < http://www.hc-
sc.gc.ca/fnihb/chp/fnihccp/index.htm >

http://www.ayn.ca/health/
http://www.hcsc.gc.ca/fnihb/chp/fnihccp/index.htm
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Disponibilité et accessibilité de services de santé efficaces à
l’intention des Premières nations et des Inuits qui sont intégrés aux
services de santé des provinces et des territoires. (RS 3.3)

Santé Canada collabore avec les provinces et les territoires en vue de fournir
un éventail complet de services de santé aux Premières nations et aux Inuits.
Ces services sont centrés sur la prestation de soins de santé publique dans la
collectivité, la prévention des
maladies transmissibles, la santé
de l’environnement et la salubrité
de l’eau, la promotion de la santé
et la prévention, y compris des
programmes portant sur le sida et
le diabète, certains soins de santé
primaires grâce à divers types
d’installations sanitaires, des
services en matière de toxicomanie
et l’assurance-maladie
complémentaire. Les services de
santé sont fournis par plus de
800 infirmiers et infirmières et
700 agents de santé
communautaire. Santé Canada a
mis en œuvre un certain nombre
d’initiatives pour continuer à
améliorer l’accès et la disponibilité
de services de santé de qualité
dont les suivantes :

• étendre la prestation de soins
de santé et de services
infirmiers pour y inclure
l’évaluation de santé, le
diagnostic et les interventions
thérapeutiques, la santé de la
famille, la promotion de la
santé, la prévention des
maladies et des blessures et le
développement communautaire
pour  614 communautés des
Premières nations;

• donner l’accès à un éventail
d’indemnités en cas de maladie
et de services de santé
nécessaires du point de vue
médical qui complètent les
régimes d’assurance-maladie

Services des soins de santé offerts aux

collectivité des Premières nations et

inuites grâce aux installations suivantes

se trouvant souvent dans des endroits

isolés et reculés du Canada :

Postes de soins
infirmiers

Centres de santé

Postes sanitaires

Infirmeries

Hôpitaux

Centres de traitement
du programme
Toxicomanie et
programmes
subventionnés par la
communauté

Installations du
Programme national des
centres de traitement de
l’abus de solvants chez
les jeunes

74

214

121

60

4

54

9

Total 536

NombreType d’installation
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privés, provinciaux ou territoriaux. Ces services de santé non assurés
correspondent aux besoins en matière de santé qui sont propres aux Premières
nations et aux Inuits et qui contribuent à l’amélioration de leur état de santé;

• former des dentothérapeutes en Alberta pour enseigner aux infirmiers et
infirmières et aux intervenants en santé communautaire les méthodes
d’application topique au fluor chez les nourrissons et les jeunes enfants afin de
remédier au problème de carie dentaire grave chez les jeunes enfants et diriger
des projets pilote d’éducation et de prévention visant les enfants d’âge scolaire
de la maternelle à la sixième année;

• l’établissement de partenariats a été au cœur même de notre relation avec
l’Assemblée des Premières Nations (APN) et l’organisme Inuit Tapirisat du
Canada (ITC). Ces partenariats serviront de base à l’élaboration d’un système
de santé renouvelé pour les Premières nations et les Inuits. D’autre part, le
processus de renouvellement définira les mécanismes relatifs à cette relation.
Le Comité a entrepris d’explorer les composantes suivantes du renouvellement
du système :

- Soins de santé primaires

- Ressources humaines en matière de santé

- Promotion de la santé et bien-être

- Renseignements sur la santé, développement de la technologie et de
l’infrastructure

- Gestion des services de santé non assurés

- Gouvernance et responsabilité

- Indicateurs et rapports

- Politiques et relations

• Mise en œuvre du Système d’information sur la santé des Premières nations et
des Inuits (SISPNI) pour environ 63 p. 100 des sites visés entretenant
68 p. 100 de la population des Premières nations. Ce système électronique de
gestion des cas offre aux communautés la possibilité de collecter des données
appuyant la prestation des services de santé et des services de prévention ainsi
que la planification et l’évaluation. L’intégration du SISPNI avec d’autres
systèmes de santé publics des gouvernements fédéral et provinciaux a fait
l’objet d’un projet pilote. On espère que l’intégration améliorera la sécurité et
l’efficacité des soins de santé destinés aux patients en ciblant, par exemple,
des traitements éventuellement non compatibles et en fournissant un dossier
médical complet pour le patient.

• Mise en place de cinq bureaux pilotes (La Romaine, Qc, Berens River, Man.,
Southend, Sask., Fort Chipewyan, Alb., Anahim Lake, C.-B.) qui offrent des
services de télésanté, p. ex. santé mentale, prévention et suivi du diabète et
dermatologie. Les services de télésanté ont reçu un accueil favorable; ils ont
contribué à améliorer la qualité des services de santé aux patients dans leur
communauté.
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• En collaboration avec la province de Terre-Neuve et le Labrador, Santé Canada
a fourni, aux enfants innus de Davis Inlet et de Sheshatshiu qui inhalaient de
l’essence, un accès immédiat à la désintoxication, à la stabilisation, à une
évaluation et à un traitement approprié. Santé Canada a collaboré avec le
ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien, le cabinet du solliciteur
général et avec la province de Terre-neuve et le Labrador ainsi que les Inuits du
Labrador en vue d’élaborer des solutions à long terme aux problèmes de santé
et aux problèmes sociaux des Inuits.

Gestion et responsabilisation accrues en partenariat avec les
Premières nations et les Inuits en ce qui a trait aux services de
soins de santé et au Programme des services de santé non assurés.
(RS 3.4)

Santé Canada travaille en partenariat avec les Premières nations et les Inuits dans
le but de mettre en place des programmes durables et fiables. Ils se concentrent
tout particulièrement sur la transmission du savoir et l’augmentation de la
capacité des Premières nations et des Inuits.

• Mise en œuvre du Cadre de responsabilisation de la santé des Premières
nations et des Inuits par l’entremise d’un bureau nouvellement créé. Les
Premières nations et les Inuits
ainsi que le Ministère seront
ainsi davantage en mesure de
faire connaître les résultats se
rapportant aux investissements
dans les programmes et les
services, de cibler les lacunes
sur le plan du service,
d’améliorer la capacité en
matière de prestation des
services, d’évaluer le rendement
et d’améliorer les pratiques
générales de gestion. Il en
découle ce qui suit :

- l’élaboration d’un cadre pour l’introduction d’un plan de santé
communautaire complet pour les Premières nations qui sera mis à l’essai par
le biais de projets pilotes; l’expérimentation de divers types de gestion et de
modèles de contrôle. Les résultats de ces projets pilotes et de ces modèles
expérimentaux fourniront la base des cadres de gestion et de contrôle à
venir visant la gestion des services de santé par les Premières nations et les
Inuits;

- l’élaboration et la mise en œuvre d’une compilation de la totalité des
programmes et d’un modèle de planification complet;

- la production d’un cadre d’évaluation pour les programmes des Premières
nations et des Inuits;

Au 31 mars 2001, 81 p. 100 des
communautés des Premières nations et
inuites ont assumé une responsabilité
accrue en ce qui concerne leurs
ressources de soins de santé par le biais
de 332 accords de financement de santé.
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- l’élaboration d’un nouveau
cadre de contrôle de la
gestion et des accords de
contribution normalisés en
vue d’améliorer les pratiques
de responsabilisation et de
renforcer les pratiques de
gestion.

• Élaboration d’approches de
gestion par le biais de la
Stratégie territoriale pour le
bien-être avec les
gouvernements territoriaux et
les groupes des Premières nations et inuits. Cette stratégie débouchera sur une
meilleure prestation de services et sur une réduction du fardeau administratif
porté par les petites communautés territoriales qui fournissent les programmes
de promotion de la santé.

• Prestation d’un éventail de services de santé et de produits pour la santé
nécessaires sur le plan médical par l’entremise du Programme des services de
santé non assurés (SSNA). Ce programme s’ajoute aux prestations fournies par
d’autres programmes privés, fédéraux ou provinciaux et vise plus de
700 000 clients des communautés inuites et des Premières nations qui sont
admissibles sans égard à l’endroit où ils habitent au Canada. Les SSNA
englobent les médicaments, les soins dentaires, les soins de la vue, les
fournitures et les équipements médicaux, le transport pour raisons médicales et
le counseling d’intervention d’urgence en santé mentale. Afin d’offrir les
services les mieux gérés et les plus rentables possible :

- réalisation de la transition vers le nouveau système d’information sur la
santé et de traitement des demandes de paiement; définition des exigences
relatives à la présentation électronique de demandes de remboursement des
frais dentaires;

- ensemble des fournisseurs désormais en mesure de vérifier les données sur
le client et la prestation et
de recevoir de l’information
sur les interactions
médicamenteuses avant de
préparer une ordonnance en
présentant la demande de
services pharmaceutiques au
point de vente. Les points de
vente ont produit 280 000
messages de mise en garde
débouchant sur le refus
d’exécution de 182 000
ordonnances;

Au cours de l’exercice 2000-2001,
8,634 millions d’ordonnances de
médicaments et 0,422 million
d’ordonnances de fournitures médicales
et d’instruments médicaux ainsi que
1,932 millions de demandes de
remboursement de frais dentaires ont été
traités en vertu du programme SSNA.

45 667

111 562 85 908 107 105 107 777

155 443
51 593

33 910

7 373

Client admissibles au 31 mars 2001
TOTAL 706 338

PROGRAMME DES SERVICES DE SANTÉ NON ASSURÉS
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- mise en œuvre d’un examen des fournitures médicales et d’instruments
médicaux et de nouveaux mécanismes de prestation;

- mise en œuvre de quatre composantes du cadre de vérification des SSNA, ce
qui a amélioré la capacité de détecter les irrégularités sur le plan de la
facturation et de recouvrer les trop-payés;

- réalisation d’un total de 150 vérifications sur place au cours des exercices
1999-2000 et 2000-2001. Pour l’exercice 2001-2002 et chaque exercice
subséquent, au moins 140 vérifications sur place seront effectuées. En raison
des résultats de ces vérifications, on a mis fin aux privilèges de certains
fournisseurs en matière de facturation en plus de renvoyer d’autres
fournisseurs devant leur organisme de réglementation afin que d’autres
vérifications soient effectuées et que des mesures soient prises;

- mise en œuvre d’un système détaillé d’établissement du profil des
fournisseurs. Tous les fournisseurs qui transmettent des factures au
programme font l’objet d’un examen fondé sur une série de tests sur le profil
permettant de détecter des tendances relatives à des pratiques
frauduleuses; par la suite, des mesures de suivi adéquates sont définies et
appliquées;

- élaboration de mesures de gestion des coûts supplémentaires comme les
montants maximaux admissibles et l’élargissement de la catégorie englobant
les médicaments à utilisation restreinte. Cette catégorie comprend
maintenant 28 médicaments.
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Secteur d’activité 4 : Gestion de l’information et du savoir

A : Renseignements financiers

(en millions de dollars)

Dépenses Autorisations Dépenses
prévues en totales en réelles en
2000-2001 2000-2001 2000-2001*

Dépenses nettes 143,3 $ 131,8 $ 126,7 $

* Cette somme représente 5,5 p. 100 des dépenses réelles du Ministère.

Les diminutions entre les dépenses prévues et les autorisations sont
principalement attribuées au rapport de fonds du Programme des partenariats
pour l’infostructure canadienne de la santé.

Les dépenses réelles sont inférieures de 5,1 millions de dollars par rapport aux
autorisations totales en raison surtout des retards sur le plan de l’intégration
nationale et régionale et de la dotation en gestionnaires responsables de la
formation pour l’Infostructure canadienne de la santé.

Site Web : < http://www.hc-sc.gc.ca./iacb-dgiac/francais/main_f.html >

Ce graphique met en évidence les réalisations qui soutiennent le développement
durable.

B : Objectif

Un système de santé qui produit de meilleurs effets sur la santé par l’utilisation
plus efficace des technologies de l’information, l’augmentation du volume et de la
qualité des recherches en santé et l’utilisation efficace d’information et d’analyses
sur la santé produites en temps opportun, accessibles et fiables favorisant la prise
de décisions fondées sur des données probantes et une meilleure reddition de
comptes au public.

C : Résultats stratégiques (RS) et réalisations

Une infostructure nationale de la santé qui fonctionne bien et qui
protège les renseignements personnels tout en fournissant de
l’information pour appuyer la prise de décisions et la
responsabilisation envers la population. (RS 4.1)

• Mise en marche du processus de mise en œuvre du Programme des
partenariats pour l’infostructure canadienne de la santé (PPICS), un programme
d’encouragement de deux ans totalisant 80 millions de dollars dont l’objectif est
de favoriser la collaboration, l’innovation et le renouvellement pour ce qui est

http://www.hc-sc.gc.ca./iacb-dgiac/francais/main_f.html
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de la prestation des soins de santé par l’utilisation de technologies de
l’information modernes; approbation de 30 projets concertés à des fins de
financement. Par exemple, le NORTH Network, en collaboration avec plus de
70 partenaires, élargira les services de télésanté à 47 emplacements dans
l’ensemble du nord de l’Ontario en établissant des liens entre les communautés
rurales et éloignées et les centres d’aiguillage à Thunder Bay et à Sudbury afin
d’orienter les patients vers les centres universitaires de santé dans le sud de
l’Ontario et à Winnipeg, au Manitoba.

• Par l’aboutissement des processus fédéraux, provinciaux et territoriaux et des
activités du Comité consultatif sur l’infostructure de la santé et de ses
trois groupes de travail (sur les dossiers de santé électroniques, sur la télésanté
et sur la protection de la vie privée), élaboration et présentation :

- d’une base de données Internet sur les initiatives canadiennes des
technologies de l’information et de la communication dans le domaine de la
santé, disponible en 2001, qui fournira des profils fiables, de qualité vérifiée
et opportuns sur des initiatives canadiennes en télésanté et en dossiers de
santé électroniques aux fournisseurs de soins de santé, aux administrateurs
des établissements, aux responsables de l’élaboration de politiques et aux
chercheurs;

- d’un plan directeur fédéral, provincial et territorial et d’un plan tactique
approuvés, mis à jour tous les ans, pour une infostructure pancanadienne de
la santé décrivant la vision et la stratégie relatives à la mise en œuvre de
technologies de l’information et des communications ayant trait à la santé.
< http://www.hc-sc.gc.ca/ohih-bsi/available/plan/index_f.html >

• Mise en œuvre de trois initiatives canadiennes liées à l’infostructure par Santé
Canada (financement de 47,5 millions de dollars en 2000-2001) :

- Le Système d’information sur la santé des Premières nations et des Inuits
(instauré afin que l’on s’assure que les communautés des Premières nations
sont liées aux programmes nationaux de surveillance de la santé et à des
éléments de bases de données provinciales - voir page 69);

- L’Infostructure nationale de surveillance de la santé (instaurée afin que l’on
s’assure que le Canada dispose des bons outils pour réagir face aux menaces
pour la santé en temps opportun - voir page 46);

- Le Réseau canadien de la santé est un service d’information sur la santé
dans Internet qui traite de sujets précis liés à la santé ou à des groupements
de population. Ce service est établi en partenariat avec d’autres
organisations gouvernementales et non gouvernementales à travers le
Canada afin que les Canadiens et les Canadiennes accèdent plus facilement
aux meilleurs renseignements publics sur des questions de santé.
< http://www.canadian-health-network.ca/ >

• Contribution à la création d’Inforoute Santé Canada inc., l’association
indépendante sans but lucratif qui a profité d’un investissement de 500 millions
de dollars du gouvernement du Canada, en mars 2001, afin d’accélérer
l’élaboration et l’adoption de systèmes modernes de technologies de
l’information et des communications dans le domaine de la santé, comme les
dossiers électroniques des patients, dans le but d’offrir de meilleurs soins de

http://www.hc-sc.gc.ca/ohih-bsi/available/plan/index_f.html
http://www.canadian-health-network.ca/
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santé à la population canadienne. Des rapports financiers publics annuels et
rapports d’étape préparés par Inforoute Santé Canada inc. ainsi que des
vérifications financières indépendantes et un examen indépendant des activités
et des projets exigés dans les cinq prochaines années, fourniront au Ministère
les renseignements nécessaires à la production de rapports à venir concernant
cette dépense et les résultats atteints.

• Prestation d’un soutien clé à l’Institut canadien d’information sur la santé et à
Statistique Canada en ce qui a trait à la réalisation des projets de Carnet de
route de l’information sur la santé. L’Enquête sur la santé dans les collectivités
canadiennes représente le plus important de ces projets; elle présentera à la
population canadienne un aperçu de l’état de santé et des déterminants de la
santé de 130 régions à travers le Canada.

• Appui accordé à la publication des premiers rapports de l’Institut canadien
d’information sur la santé et de Statistique Canada sur la santé du système de
soins de santé canadien et de la population canadienne, soit respectivement
Les soins de santé au Canada en l’an 2000 et Rapports sur la santé — La santé
de la population canadienne. Les rapports permettent aux Canadiens et aux
Canadiennes de mieux comprendre la santé et le rendement des soins de
santé; ils attirent également l’attention sur bon nombre des questions sur
lesquelles il faut en savoir davantage.

Les soins de santé au Canada en l’an 2000:

< http://www.cihi.ca/french/froadmap/fHealth_Rep/healthreport2000f/
brochuref/broctocf.shtml >

Rapports sur la santé — La santé de la population canadienne :

< http://www.statcan.ca/francais/freepub/82-003-XIF/free_f.htm >

Initiatives intégrées de recherche en matière de santé et
amélioration continue de l’utilisation des résultats de la recherche
pour éclairer les décisions. (RS 4.2)

• Établissement de partenariats avec les Instituts de recherche en santé du
Canada (IRSC) par l’entremise d’ateliers et d’exercices d’établissement des
priorités conjoints en vue de tirer profit des talents en matière de recherche de
l’ensemble des secteurs gouvernemental et universitaire. Par exemple, l’Institut
du cancer d’IRSC travaille avec le Ministère et ses partenaires à la stratégie
canadienne de lutte contre le cancer en vue d’établir les priorités relatives à la
recherche sur le cancer au Canada.

http://www.cihi.ca/french/froadmap/fHealth_Rep/healthreport2000f/
http://www.statcan.ca/francais/freepub/82-003-XIF/free_f.htm
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Décisions relatives aux politiques en matière de santé fondées sur
des données probantes (données et analyses), dont une meilleure
compréhension des enjeux fondamentaux se rapportant aux soins
de santé. (RS 4.3)

• Amélioration du processus de communication des conclusions tirées des
recherches stratégiques grâce au lancement du Bulletin de recherche sur les
politiques de santé de Santé Canada. La réalisation d’une importante analyse
quantitative sur les répercussions du vieillissement de la population sur la
durabilité du système de soins de santé canadien en est un exemple.
< http://www.hc-sc.gc.ca/iacb-dgiac/pnrds/index.html >

Responsabilisation relative aux programmes, aux politiques et aux
fonctions de Santé Canada et efficacité de ces éléments. (RS 4.4)

• Amélioration du processus d’évaluation du rendement des programmes
ministériels en définissant des mesures du rendement et en amorçant la
collecte de données et d’information à des fins d’établissement de rapports
dans plusieurs secteurs clés comme la promotion de la santé et les aliments.

• Élaboration et présentation de cours sur l’évaluation du rendement à l’intention
des gestionnaires du Ministère en vue de favoriser une culture et une capacité
relatives à l’évaluation du rendement.

http://www.hc-sc.gc.ca/iacb-dgiac/pnrds/index.html
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Secteur d’activité 5 : Gestion et administration ministérielle

A : Renseignements financiers

(en millions de dollars)

Dépenses Autorisations Dépenses
prévues en totales en réelles en
2000-2001 2000-2001 2000-2001*

Dépenses brutes 131,1 $ 183,7 $ 180,6 $

Recettes (0,7 $) (0,7 $) (0,3 $)

Dépenses nettes 130,4 $ 183,0 $ 180,3 $

* Cette somme représente 7,8 p. 100 des dépenses réelles du Ministère.

Les écarts entre les dépenses prévues et les autorisations totales/dépenses
réelles s’expliquent en grande partie par l’approbation de nouvelles ressources
destinées à plusieurs initiatives comme la dépréciation des immobilisations, la
Stratégie d’information financière (SIF), l’équité salariale et le soutien accordé
aux Premières nations relativement à des projets de construction/rénovation
d’installations dans les réserves.

Les dépenses réelles sont inférieures de 2,7 millions de dollars par rapport aux
autorisations totales en raison surtout des activités de planification d’urgence
de l’an 2000 qui n’ont pas nécessité autant de ressources que ce qui était
prévu. Les ressources non utilisées serviront à rembourser les prêts de
l’an 2000.

Site Web : < http://www.hc-sc.gc.ca/csb-dgsg/francais/ov_ap1_f.htm >

Ce graphique met en évidence les réalisations qui soutiennent le développement
durable.

B : Objectif

Offrir un soutien efficace à la prestation des programmes de Santé Canada et à
l’application de saines pratiques de gestion dans tout le Ministère.

http://www.hc-sc.gc.ca/csb-dgsg/francais/ov_ap1_f.htm
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C : Résultat stratégique (RS) et réalisations

Amélioration continue de la prestation de services administratifs
centraux opportuns et de qualité et de la promotion de saines
pratiques de gestion, y compris la fonction de contrôleur moderne.
(RS 5.1)

• Mise en œuvre de la Stratégie d’information financière (SIF), y compris des
améliorations au niveau des systèmes financiers, de biens et de biens
matériels; formation des employés et mise à jour des politiques. L’objectif du
SIF consiste à fournir au Ministère des renseignements financiers plus à jour
afin de mieux gérer ses programmes.

• En collaboration avec la Commission de la fonction publique, élaboration d’un
profil des compétences, d’outils et lignes directrices sur l’évaluation plaçant le
Ministère au premier plan relativement à l’évaluation des compétences et au
renforcement de la capacité des gestionnaires scientifiques supérieurs. De plus,
ce travail traduit l’engagement du Ministère à l’égard de l’ordonnance du
Tribunal canadien des droits de la personne de 1997.

• En collaboration avec le ministère du Patrimoine canadien, création d’une
trousse du gestionnaire servant au recrutement, à la promotion et au maintien
de l’effectif pour ce qui est des employés appartenant à une minorité visible ou
vivant avec un handicap.

• Mise en œuvre d’initiatives visant à élargir le rôle du Ministère par rapport à la
Partie VII de la Loi sur les langues officielles, y compris :

- deux comités consultatifs pour régler le problème de la prestation de
services de santé en français et en anglais à l’intention des communautés de
langue officielle en situation minoritaire;

- des partenariats interministériels avec ces communautés en vue d’améliorer
et de renforcer l’accès aux soins de santé primaires et de base.

• Création d’un secrétariat de la fonction de contrôleur moderne en vue
d’accroître la sensibilisation de tous les gestionnaires aux bonnes pratiques
de gestion, y compris leurs responsabilités face à la responsabilisation à
l’égard des résultats, à la saine gestion des ressources et à un processus
décisionnel efficace.

• Réalisation d’une évaluation des capacités pour la fonction de contrôleur
moderne dans le but de cibler les secteurs à améliorer.

• Élaboration d’un plan d’amélioration de la gestion financière du Ministère afin
de s’attaquer aux préoccupations du vérificateur général.

• Renforcement de la reddition de comptes ministérielle par l’entremise
d’initiatives importantes, y compris l’élaboration de cadres de contrôle de la
gestion pour l’ensemble des programmes de subventions et de contributions et
des marchés.
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• Au nom de la Commission de la fonction publique, conception et gestion de
l’Initiative en développement de carrière pour Autochtones dont l’objectif est de
recruter des employés autochtones et de maintenir cet effectif.

• Assainissement réussi de sept lieux contaminés au carburant dans trois régions
(Ontario, Manitoba et Colombie-Britannique) dans le cadre du plan ministériel
sur les lieux contaminés afin de se conformer aux exigences de la
Loi canadienne sur la protection de l’environnement.

• Élargissement du rôle des directeurs généraux régionaux. Il s’agit des
représentants principaux du Ministère dans les régions; ils sont responsables de
l’élaboration et de la mise en œuvre des programmes ministériels dans leur
région.

• Création du Bureau de l’expert scientifique en chef. Le rôle de l’expert
scientifique en chef consiste à apporter un leadership, une cohérence et une
expertise accrus à l’orientation stratégique générale des responsabilités, des
activités et des besoins scientifiques du Ministère.
< http://www.hc-sc.gc.ca/francais/archives/communiques/2001/2001_01f.htm >

D : Réalisations régionales

La transformation continue de Santé Canada fait en sorte que le rôle de nos
bureaux régionaux prend de l’ampleur et qu’il devient de plus en plus complexe.
Afin de répondre au besoin de créer des partenariats plus solides entre les
gouvernements quant aux questions relatives à la santé, nos bureaux régionaux
sont de plus en plus actifs auprès de leurs homologues à d’autres ordres de
gouvernement en ce qui concerne des questions allant de la surveillance relative à
la Loi canadienne sur la santé au soutien de projets faisant l’essai d’innovations en
matière de santé à l’échelle locale, provinciale ou territoriale. Toutes nos régions
sont très engagées dans la prestation de services auprès des Premières nations et
des Inuits. La diversité des réalisations dans les régions en 2000-2001 démontre
la contribution des opérations régionales dans le but d’atteindre les objectifs de
Santé Canada.

Région de l’Atlantique

• grâce à un partenariat entre les Innus Mushuau de Davis Inlet et le
gouvernement de Terre-Neuve et du Labrador, plus de 30 enfants ayant des
antécédents d’inhalation de vapeurs d’essence ont été emmenés hors de la
collectivité avec le consentement de leurs parents. À la suite d’une période de
désintoxication et de nombreuses évaluations médicales et psychosociales, ils
ont suivi différents programmes de traitement de la toxicomanie. Dans le cadre
d’une entente globale avec les chefs des Innus Mushuau, nous préparons un
programme de traitement axé sur la famille ainsi que des services de suivi dans
la collectivité afin d’aider les Innus à entreprendre leur long voyage sur le
chemin de la guérison.
< http://www.hc-sc.gc.ca/francais/archives/communiques/2001/2001_32f.htm >

http://www.hc-sc.gc.ca/francais/archives/communiques/2001/2001_01f.htm
http://www.hc-sc.gc.ca/francais/archives/communiques/2001/2001_32f.htm
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Région du Québec

• élaboration et installation de réseaux intraministériels afin de faciliter le
partage des renseignements et l’élaboration de projets intégrés qui tiennent
compte des besoins particuliers de la région, principalement dans le domaine
de l’élaboration de politiques, du développement durable, des enfants et de
la jeunesse, des Premières nations ainsi que des maladies infectieuses et
chroniques. Le réseau des maladies infectieuses permettra d’élaborer
des projets liés principalement au VIH/sida et à l’hépatite C. Le réseau des
maladies chroniques vise à faire la prévention de maladies, comme le
diabète, grâce à un réseau d’expertise et à la promotion efficace de modes de
vie plus sains.

Région de la Saskatchewan et du Manitoba

• participation à l’élaboration d’un projet pilote visant à examiner la possibilité de
coordonner, à l’interne et à l’externe, les activités liées à la santé publique
(avec deux ministères de la Santé provinciaux et d’autres intervenants) à
l’échelle régionale.

Région de l’Alberta et des Territoires du Nord-Ouest

• participation à l’élaboration d’un plan concernant la mise en œuvre d’un
système de don et de greffe d’organes et de tissus au Canada. Plus de
20 millions de dollars seront versés au cours des cinq prochaines années afin
de soutenir les dons d’organes et de tissus sans risque au Canada. Un
secrétariat spécial de Santé Canada, situé en Alberta, aidera à la mise en
œuvre du plan. Le choix de l’Alberta repose sur le fait que la province compte
des chercheurs de réputation internationale, des pratiques cliniques ainsi qu’un
centre complet de tissus et sur le fait que le taux de dons d’organes et de tissus
en Alberta est supérieur à la moyenne nationale de façon constante.
< http://www.hc-sc.gc.ca/francais/archives/communiques/2001/2001_36f.htm >

Région de la Colombie-Britannique et du Yukon

• lancement d’une série de forums trimestriels visant à examiner les enjeux de
santé actuels et émergents et à favoriser la discussion et le dialogue ouverts
entre Santé Canada, la province et d’autres intervenants. À ce jour, les forums
ont traité de l’utilisation de la génétique dans les soins de santé et du plan
d’action pour le mieux-être et des soins de santé holistiques proposés par
Santé Canada. Les forums sur les politiques sont actuellement parrainés grâce
à un partenariat avec l’Institute for Health Research and Education de la
Simon Fraser University.

• soutien d’un centre de dynamique de la vie à l’intention des usagers de drogue
dans le cadre de l’entente de Vancouver de 13,9 millions de dollars, une
initiative fédérale, provinciale et municipale pour la santé et la sécurité, le
logement, l’exécution et le développement économique. Il s’agit de l’un des
cinq projets de cette vaste initiative. Les quatre autres projets comprennent un
centre de contact 24 heures pour les personnes de la rue, le réaménagement
d’un coin de rue où l’on fait ouvertement le commerce de la drogue ainsi que
l’expansion de deux établissements sanitaires.

http://www.hc-sc.gc.ca/francais/archives/communiques/2001/2001_36f.htm
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• achèvement de la première étape du projet «Citizen Engagement in Dialogue
About Quality Health Care: A Foundation of Improved Accountability». Le projet
permettra l’élaboration et la mise en œuvre d’un processus visant à engager les
Britanno-Colombiens et les Yukonnais dans un dialogue afin d’obtenir leur
opinion et de les éduquer quant à la qualité du système de santé, et d’évaluer
l’efficacité des méthodes de dialogue dans le but d’atteindre ces objectifs.
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SECTION IV :
RAPPORT
D’ENSEMBLE

Modernisation de la fonction de contrôleur

La fonction de contrôleur moderne consiste en des pratiques de gestion saine. Elle
vise l’efficacité dans la gestion des ressources et la prise de décisions. Destinée
aux gestionnaires, elle leur fournit ce qui suit :

• l’intégration de renseignements financiers et non financiers sur le rendement;

• une approche évoluée de la gestion des risques;

• des systèmes de contrôle appropriés, soutenus par un leadership stratégique,
des gens motivés et un ensemble commun de valeurs et principes d’éthique.

En tirant parti d’une solide base en matière de pratiques de gestion saine, la
fonction de contrôleur moderne permettra aux décideurs de faire des choix plus
appropriés et de mieux les communiquer, en contribuant ainsi à un meilleur
service et à une meilleure politique publique.

Depuis que Santé Canada est devenu un ministère pilote de la fonction de
contrôleur moderne au début de 2000-2001, les actions suivantes ont été
entreprises :

• mise en place d’un secrétariat de la fonction de contrôleur moderne, afin de
servir de guichet unique et de point d’accès avec le Conseil du Trésor et
d’autres ministères pilotes;

• mise au point d’une capacité dans le domaine des pratiques de gestion
moderne grâce à des démarches de collaboration relativement à des initiatives
importantes, telles que Gouvernement en direct, la responsabilisation, la
mesure du rendement, les valeurs et les principes d’éthique et la fonction de
contrôleur moderne;

• création d’un site Web sur la fonction de contrôleur moderne afin de diffuser les
renseignements;
< http://www.hc-sc.gc.ca/csb-dgsg/francais/spps/spps_mc_pp_f.htm >

http://www.hc-sc.gc.ca/csb-dgsg/francais/spps/spps_mc_pp_f.htm
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• examen des documents dans le cadre de la fonction de contrôleur moderne et
collecte de renseignements lors d’ateliers et d’entrevues, afin d’évaluer les
pratiques de gestion moderne qui existent au sein de Ministère.
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Développement durable
< http://www.hc-sc.gc.ca/susdevdur/sustain_f.htm#top >

L’exercice financier 2000-2001 était la troisième et dernière année visée par la
stratégie Pour une santé durable (1997), la première stratégie de développement
durable de Santé Canada. Cette stratégie décrivait les mesures prises par le
Ministère pour incorporer la notion de développement durable dans ses politiques,
ses programmes et ses activités. Pour une santé durable (1997) comprend quatre
thèmes stratégiques :

• promouvoir et améliorer la santé de la population;

• déterminer et réduire les risques pour la santé qui sont attribuables à
l’environnement;

• renforcer les partenariats sur la santé, l’environnement et le développement
durable;

• intégrer le concept de développement durable à la prise de décisions et aux
activités du Ministère.

Des objectifs et des étapes ont été élaborés pour chaque thème. Les résultats de
cette stratégie sont classés ci-dessous par secteur d’activité et par secteur de
service. Le Ministère a réussi à atteindre environ 75 p. 100 de ses 83 objectifs en
matière de développement durable et a fait un progrès considérable dans le but
d’atteindre ses autres objectifs au cours de la période d’avril 2000 à mars 2001.

Conjointement avec la mise en œuvre de la stratégie de 1997, le Ministère a
élaboré et publié la Stratégie de développement durable 2000 : Pour une santé
durable, sa deuxième stratégie de développement durable. La stratégie de 2000
décrit la vision du développement durable du Ministère et inclut la politique du
Ministère sur le développement durable. La nouvelle stratégie se concentre sur
trois thèmes :

• favoriser la création d’environnements sociaux et physiques sains;

• intégrer le développement durable aux processus ministériels de prise de
décision et de gestion;

• réduire au minimum les conséquences des activités et des opérations
matérielles du Ministère sur l’environnement et la santé.

Certains des objectifs de la stratégie de 1997 qui n’ont pas été réalisés le seront
en 2001-2002. D’autres objectifs pertinents non atteints ont été incorporés dans
la stratégie de 2000.

Faits saillants des secteurs d’activité

Les faits saillants suivants illustrent certains des progrès remarquables de la
dernière année de Pour une santé durable (1997). D’autres exemples de
réalisations de développement durable sont mentionnés à la Section III de
ce rapport à l’aide du petit symbole.

http://www.hc-sc.gc.ca/susdevdur/sustain_f.htm#top
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Secteur d’activité de la Promotion et protection de la santé

Santé de la population et santé publique

• Le secteur de service a effectué 17 études sur la protection de la santé, en
particulier sur des endroits stratégiques sur le plan environnemental dans la
région du bassin des Grands Lacs. Les rapports de ces études viseront à mieux
informer les Canadiennes et les Canadiens sur les questions liées à
l’environnement et à la santé dans cette région et à soutenir la prise de
décisions «durables».
< http://www.hc-sc.gc.ca/ehp/dhm/dpc/bioregional/donneesante.htm >

• Le secteur de service a élaboré et produit une Stratégie nationale de prévention
et de lutte contre l’asthme. Cette stratégie fournit un centre d’intérêt aux
organismes nationaux et aux provinces pour leur permettre de collaborer dans
cette initiative.

Santé environnementale et sécurité des consommateurs

• Le secteur de service a préparé,
en collaboration avec
Environnement Canada et le
Groupe de travail fédéral-
provincial sur les objectifs et les
lignes directrices de la qualité de
l’air, des documents d’évaluation
scientifique sur les particules et
sur l’ozone de l’atmosphère
inférieure. C’est en s’appuyant
sur le dernier document qu’on a
désigné les particules comme
toxiques en vertu de la Loi
canadienne sur la protection de
l’environnement.

Réglementation de la lutte antiparasitaire

• Le secteur de service a terminé l’élaboration des lignes directrices qui
définissent les exigences de l’homologation des agents microbiens de lutte
antiparasitaire au Canada, c’est-à-dire les Lignes directrices sur l’homologation
des agents antiparasitaires microbiens et de leurs produits. Ces exigences sont
essentiellement harmonisées avec celles de la Environmental Protection Agency
des États-Unis (organisme américain de protection de l’environnement).
< http://www.hc-sc.gc.ca/pmra-arla/francais/pubs/dir-f.html >

Secteur d’activité de la Santé des Premières nations et des Inuits

• À l’hôpital de Sioux Lookout, en Ontario, une réduction considérable de la
consommation de combustible a été observée, par exemple, une réduction de
9,4 p. 100 en huile de chauffage de 1999-2000 à 2000-2001.

En 2000, le taux de tabagisme chez les
Canadiens âgés de 15 ans ou plus était
de 24 p. 100. Ce chiffre représente le
taux global le plus bas depuis le début
de la surveillance du tabagisme en
1965. L’usage du tabac chez les
adolescents âgés de 15 à 19 ans, estimé
à 28 p. 100 en 1999, est de 25 p. 100
pour l’an 2000.

http://www.hc-sc.gc.ca/ehp/dhm/dpc/bioregional/donneesante.htm
http://www.hc-sc.gc.ca/pmra-arla/francais/pubs/dir-f.html
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• Tous les accords de transfert et de contribution entre la Direction générale de la
santé des Premières nations et des Inuits et les collectivités des Premières
nations incitent maintenant les collectivités à prendre en considération le
développement durable dans la gestion et l’exploitation des établissements et
des programmes.

Secteur d’activité de la Gestion et administration ministérielle

• Le secteur a détourné 65 p. 100 de ses déchets des immeubles de bureaux au
pré Tunney (région de la capitale nationale) vers le recyclage, loin des lieux
d’enfouissement; il s’agit d’une amélioration de 5 p. 100 comparativement au
taux de détournement de 1999. Les laboratoires ministériels de la région de la
capitale nationale ont détourné 33 p. 100 de leurs déchets des lieux
d’enfouissement.

• Dans les dix laboratoires du Ministère, le secteur a élaboré un inventaire
d’appareils contenant des substances qui appauvrissent la couche d’ozone. À
partir de cet inventaire, un plan d’abandon graduel sera élaboré afin de réduire
l’utilisation de substances appauvrissant la couche d’ozone de l’équipement du
Ministère. Certains laboratoires (Scarborough et Longueuil) ont déjà commencé
à retirer les chlorofluorocarbures de leur équipement.

• La Division de la gestion du matériel a :

- mis à jour le guide de la gestion écologique du parc automobile et a élaboré
deux feuilles sur le parc automobile vert : un bulletin de renseignements
environnementaux sur la conduite automobile et un communiqué sur les
questions liées au parc automobile;

- ajouté deux véhicules à carburants de remplacement au parc automobile
ministériel;

- poursuivi la publication de communiqués sur des questions liées au
développement durable qui comprennent des numéros sur le «choix éclairé
de papier» et le «recyclage de piles»;

- introduit de l’information sur l’écologisation des achats : une série de fiches
de renseignements sur l’approvisionnement écologique qui offrent des
conseils sur l’achat d’ordinateurs, d’imprimantes, de papier, de
photocopieuses, de cartouches d’encre, de meubles et de fournitures de
bureau.

• La Division a offert de la formation sur le développement durable à plus de
150 chefs de service et membres du personnel de partout au Canada; elle a
tenu des discussions sur la durabilité avec les comités exécutifs de la haute
direction de toutes les directions, les régions et l’Agence de réglementation de
la lutte antiparasitaire (ARLA); elle a publié une politique ministérielle sur le
développement durable; elle a tenu 12 séances de consultation partout au
Canada et avec d’autres ministères fédéraux afin de donner des comptes
rendus sur de nouveaux objectifs liés au développement durable et d’en
élaborer; elle a travaillé énormément avec d’autres ministères
gouvernementaux pour élaborer huit thèmes clés à l’échelle fédérale pour les
mesures liées au développement durable.
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• Un rapport annuel détaillé sur le progrès de Pour une santé durable (1997) sera
affiché sur le site Web du Ministère.
< http://www.hc-sc.gc.ca/susdevdur/ >

http://www.hc-sc.gc.ca/susdevdur/
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Projets de réglementation

Rendement des projets de réglementation

Règlement sur les
aliments et drogues
(Allégations relatives
à la valeur nutritive).

Le règlement a été
rédigé et sera publié
dans la Gazette du
Canada, Partie I, au
printemps 2001, en
même temps que le
règlement proposé
sur l’étiquetage nu-
tritionnel et les allé-
gations génériques
relatives à la santé.

Les consommateurs
bénéficient des mo-
difications apportées
car les allégations
relatives à la valeur
nutritive :

• sont uniformes,
exactes et ne por-
tent pas à confu-
sion;

• sont établies
d’après des critè-
res favorisant la
santé et la bonne
alimentation;

• ne sont pas en
contradiction avec
des questions
liées à la santé et
à la salubrité,
mais prennent en
considération des
facteurs économi-
ques et commer-
ciaux.

Le nombre de pré-
sentations d’alléga-
tions relatives à la
valeur nutritive dimi-
nue ainsi que le
nombre de mesures
de vérification du
respect des règle-
ments.

Les résultats de ce
projet ne se concré-
tiseront peut-être
pas immédiatement
après la publication
du règlement dans
la Gazette du Ca-
nada, Partie II,
parce que le règle-
ment prévoit une
période de transition
permettant aux en-
treprises de s’adap-
ter aux nouvelles
exigences.

But du projet de
réglementation

Résultats
escomptés

Critères
d’évaluation du
rendement

Résultats concrets
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But du projet de
réglementation

Résultats
escomptés

Critères
d’évaluation du
rendement

Résultats concrets

Rendement des projets de réglementation (suite)

Règlement sur les
aliments et drogues
(Étiquetage nutri-
tionnel).

Le règlement a été
rédigé et sera publié
dans la Gazette du
Canada, Partie I, au
printemps 2001, en
même temps que le
sera le règlement
proposé sur les allé-
gations relatives à la
valeur nutritive et
sur les allégations
génériques relatives
à la santé.

Les renseignements
sur la valeur nutritive
sont plus détaillés et
plus pertinents et
sont énoncés sur des
étiquettes de format
uniformisé, ce qui
permet aux consom-
mateurs de faire des
choix santé.

Les consommateurs
et les enseignants
ont davantage re-
cours à l’étiquetage
nutritionnel, en rai-
son des améliora-
tions apportées à
leur homogénéité et
à leur uniformité.

Des enquêtes sur les
régimes alimentaires
permetttent de véri-
fier si les habitudes
alimentaires se sont
améliorées.

Il existe une plus
grande disponibilité
d’aliments dont les
propriétés nutritives
sont conformes aux
régimes alimentaires
qui diminuent les ris-
ques de maladies
chroniques.

On constate une di-
minution de l’inci-
dence des maladies
chroniques d’origine
alimentaire qui revê-
tent une importance
certaine du point de
vue de la santé pu-
blique.

On constate une di-
minution du coût des
soins de santé liés
au traitement des
maladies chroniques
d’origine alimentaire.

Les résultats de ce
projet ne se concré-
tiseront peut-être
pas immédiatement
après la publication
du règlement dans
la Gazette du Ca-
nada, Partie II,
parce que le règle-
ment prévoit une
période de transition
permettant aux en-
treprises de s’adap-
ter aux nouvelles
exigences.
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But du projet de
réglementation

Résultats
escomptés

Critères
d’évaluation du
rendement

Résultats concrets

Rendement des projets de réglementation (suite)

Cadre de réglemen-
tation des allégations
relatives aux effets
des produits alimen-
taires sur la santé.

Le règlement régis-
sant l’utilisation d’al-
légations génériques
relatives à la santé a
été rédigé et sera
publié dans la Ga-
zette du Canada,
Partie I, au prin-
temps 2001, en
même temps que le
sera le règlement
proposé pour l’éti-
quetage nutritionnel
et les allégations re-
latives à la valeur
nutritive.

L’élaboration de la
politique va bon train
et on est à rédiger
un document de tra-
vail sur les alléga-
tions précises relati-
ves à la santé. Les
consultations avec
les intervenants de-
vraient avoir lieu à
l’automne 2001.

Il sera nécessaire
d’élaborer de nou-
velles dispositions et
d’apporter des modi-
fications au règle-
ment existant afin
de permettre l’utili-
sation d’allégations
relatives aux effets
des produits alimen-
taires sur la santé.
Ce règlement sera
élaboré dans le ca-
dre de deux projets
différents :

• élaboration d’un
cadre de régle-
mentation visant
l’établissement
d’une liste des al-
légations positives
relatives aux ef-
fets des produits
alimentaires sur la
santé, y compris
les critères d’utili-
sation de ces allé-
gations;

• élaboration d’un
cadre de régle-
mentation exi-
geant qu’une éva-
luation soit effec-
tuée avant la
commercialisation
d’un produit,
avant de permet-
tre l’utilisation
d’allégations pré-
cises relatives aux
effets des pro-
duits alimentaires
sur la santé. Ce
cadre inclura des
critères d’utilisa-
tion et fera état
de faits précis
corroborant ces
allégations.

Des enquêtes sur les
régimes alimentaires
permettent de véri-
fier si les habitudes
alimentaires se sont
améliorées.

On constate une di-
minution du nombre
de présentations de-
mandant l’autorisa-
tion d’utiliser des al-
légations précises
relatives aux effets
des produits alimen-
taires sur la santé.

Les résultats de ce
projet sur les alléga-
tions génériques re-
latives aux effets des
produits alimentaires
sur la santé ne se
concrétiseront peut-
être pas immédiate-
ment après la publi-
cation du  règlement
dans la Gazette du
Canada, Partie II,
parce que le règle-
ment prévoit une pé-
riode de transition
permettant aux en-
treprises de s’adap-
ter aux nouvelles
exigences.

Les résultats de ce
projet se concrétise-
ront après la publica-
tion du règlement
dans la Gazette du
Canada, Partie II.
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But du projet de
réglementation

Résultats
escomptés

Critères
d’évaluation du
rendement

Résultats concrets

Rendement des projets de réglementation (suite)

Règlement sur les
aliments et drogues
(Révision de la sec-
tion 16 - Tableaux
des additifs alimen-
taires.)

Le règlement a été
révisé en fonction
des avis légaux
reçus et soumis
de nouveau à un
examen juridique.

Cette nouvelle appro-
che offre à l’industrie
de meilleures solu-
tions de rechange
dans la façon d’utili-
ser les additifs
alimentaires tout en
assurant la sécurité
du public.

On constate une di-
minution des pré-
sentations relatives
aux additifs alimen-
taires, une diminu-
tion des demandes
de modifications aux
normes alimentaires
et une diminution
des mesures de véri-
fication du respect
des règlements.

Les résultats com-
menceront à se con-
crétiser après la pu-
blication de la liste
des modifications
dans la Gazette du
Canada, Partie II.

Règlement sur les
sanctions adminis-
tratives pécuniaires.

Règlement (Loi sur
les produits
antiparasitaires
(LPA) et son règle-
ment) publié dans la
Gazette du Canada,
Partie II, en avril
2001.

On constate que les
dispositions de la LPA
et de son règlement
sont mieux obser-
vées, et on a recours
à des mesures de vé-
rification plus straté-
giques et plus
proactives.

À être élaborés. Les avantages com-
menceront à se con-
crétiser une fois que
les nouvelles procé-
dures seront entrées
en vigueur, en 2002-
2003.

Règlement sur les
aliments et drogues
(Ajout de vitamines
et de minéraux aux
aliments).

L’analyse des com-
mentaires reçus, à la
suite des consulta-
tions menées avec
les intervenants, est
terminée. Le résumé
de ces commentai-
res a été publié en
juillet 2000. On est à
peaufiner les recom-
mandations relatives
à la politique et à
élaborer le règle-
ment de mise en
œuvre de la politi-
que.

On a élaboré un cadre
de réglementation
propre à l’industrie
alimentaire afin
d’offrir aux consom-
mateurs un meilleur
choix de produits ali-
mentaires contenant
des vitamines et des
minéraux, produits
qui peuvent contri-
buer à améliorer
l’état de santé du pu-
blic en général, tout
en lui évitant d’ingé-
rer des quantités ex-
cessives ou mal équi-
librées de vitamines
et de minéraux.

On constate une di-
minution du nombre
de présentations.

On constate une di-
minution du nombre
de mesures de véri-
fication du respect
des règlements.

Des enquêtes sur les
régimes alimentaires
permettent de véri-
fier si les Canadien-
nes et les Canadiens
consomment suffi-
samment de vitami-
nes et de minéraux.

Les résultats de ce
projet se concrétise-
ront après la publi-
cation du règlement
dans la Gazette du
Canada, Partie II.



Section IV: Rapport d’ensemble Page. -93-

But du projet de
réglementation

Résultats
escomptés

Critères
d’évaluation du
rendement

Résultats concrets

Rendement des projets de réglementation (suite)

Règlement sur l’éti-
quetage dans les
deux langues offi-
cielles.

Règlement rendant
obligatoire l’étique-
tage dans les deux
langues officielles,
en vertu de la Loi
sur les produits
antiparasitaires
(LPA), publié avant
la promulgation de
la loi dans la Gazette
du Canada, Partie I,
en juin 2001.

On constate que les
utilisateurs sont plus
à même de compren-
dre les étiquettes et
de s’y conformer.

On constate une di-
minution des plain-
tes des utilisateurs
liées au manque de
renseignements
dans la langue offi-
cielle de leur choix.

Les avantages com-
menceront à se con-
crétiser après l’en-
trée en vigueur des
nouvelles exigences,
au début de 2003.

Modifier les disposi-
tions réglementaires
énoncées sous la ru-
brique «Plasma hu-
main prélevé par
plasmaphérèse»,
aux articles
C.04.401 à
C.04.428.

Le Règlement sur les
aliments et drogues
est modifié dans le
cadre d’une mise à
jour reflétant les pra-
tiques et les progrès
technologiques ac-
tuels et visant à uni-
formiser les disposi-
tions réglementaires
liées au prélèvement
du plasma humain
par plasmaphérèse à
celles d’autres pays,
et ce, dans toute la
mesure du possible.

La publication du rè-
glement, dans la Ga-
zette du Canada,
Partie I, avant la
promulgation de la
loi, est prévue d’ici
mars 2002.

En raison du manque
de ressources et de
l’attention accordée
à d’autres priorités,
le projet à été re-
tardé à l’été 2002.

Le règlement est
conforme aux prati-
ques, aux essais et
aux normes techni-
ques de la réalité
d’aujourd’hui afin
d’assurer la sécurité
du plasma humain et
des donneurs.
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But du projet de
réglementation

Résultats
escomptés

Critères
d’évaluation du
rendement

Résultats concrets

Rendement des projets de réglementation (suite)

Élaborer un cadre
réglementaire régis-
sant l’utilisation des
cellules, des tissus
et des organes.

Le nouveau règle-
ment, en vertu de la
Loi sur les aliments
et drogues, précise
les exigences liées à
l’innocuité, à la qua-
lité et à l’efficacité
des cellules, des tis-
sus et des organes
utilisés à des fins de
transplantation.

Les pratiques de
transplantation des
cellules, des tissus et
des organes sont uni-
formisées; les dispo-
sitions du règlement
sont claires, novatri-
ces et flexibles; des
mesures sont en
place permettant de
faire face aux situa-
tions imprévues en
temps opportun; les
intervenants partici-
pent davantage.

Santé Canada prévoit
mettre fin au proces-
sus d’élaboration du
règlement d’ici la fin
de 2003, après sa
publication dans la
Gazette du Canada,
Partie II.

Les normes
sécuritaires en cours
d’élaboration consti-
tuent la base du rè-
glement proposé.

On élabore d’autres
composantes du ca-
dre réglementaire,
dont celles liées à la
surveillance, à la dé-
claration des événe-
ments indésirables
et à la stratégie liée
au respect et à l’ap-
plication du règle-
ment.

On dispose d’un rè-
glement qui assure
l’innocuité et la qua-
lité des cellules, des
tissus et des orga-
nes, tout en assu-
rant la disponibilité
des cellules, des tis-
sus et des organes à
des fins de trans-
plantation.

Le public est satisfait
du fait qu’il dispose
de produits théra-
peutiques sûrs, effi-
caces et de haute
qualité.
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But du projet de
réglementation

Résultats
escomptés

Critères
d’évaluation du
rendement

Résultats concrets

Rendement des projets de réglementation (suite)

Cadre réglementaire
régissant l’innocuité
du sang et des pro-
duits du sang à des
fins de transfusion.

Le cadre réglemen-
taire amélioré est
doté d’un règlement,
en vertu de la Loi sur
les aliments et dro-
gues, qui précise les
exigences liées à l’in-
nocuité, à la qualité
et la l’efficacité du
sang et des produits
du sang à des fins de
transfusion.

Santé Canada prévoit
mettre fin au proces-
sus d’élaboration du
règlement d’ici la fin
de 2003, après sa
publication dans la
Gazette du Canada,
Partie II.

Des normes
sécuritaires sont
présentement en
voie d’élaboration.
Elles constitueront la
base du règlement
proposé.

On est à élaborer
d’autres composan-
tes du cadre régle-
mentaire, dont celles
liées à la sur-
veillance, à la décla-
ration des événe-
ments indésirables
et à la stratégie liée
au respect et à l’ap-
plication du règle-
ment.

Un règlement qui as-
sure l’innocuité et la
qualité du sang et
des produits du
sang, tout en assu-
rant leur disponibi-
lité.

Le public est satisfait
du fait qu’il dispose
de produits théra-
peutiques sûrs, effi-
caces et de haute
qualité.
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But du projet de
réglementation

Résultats
escomptés

Critères
d’évaluation du
rendement

Résultats concrets

Rendement des projets de réglementation (suite)

Élaborer des recom-
mandations de prin-
cipe relatives à la
xénotransplantation;
décider si la
xénotransplantation
doit être autorisée.

Les recommanda-
tions de principe re-
latives à la
xénotransplantation
sont élaborées en fai-
sant appel à la colla-
boration des gouver-
nements, des inter-
venants et du grand
public.

Le gouvernement du
Canada n’a pas en-
core décidé si les es-
sais cliniques de
xénotransplantation
devraient être auto-
risés.

En réponse à des re-
commandations à
l’effet que cette
question doit faire
l’objet de débats pu-
blics, Santé Canada
a financé l’Associa-
tion canadienne de
santé publique afin
qu’elle crée un
groupe de consulta-
tion publique chargé
d’obtenir les com-
mentaires du grand
public sur la
xénotransplantation.

Le rapport final du
groupe de consulta-
tion publique devrait
être présenté à
Santé Canada d’ici la
fin de 2001.

Le gouvernement
prend une décision
concernant les es-
sais cliniques de
xénotransplantation.
Dans l’affirmative,
un plan détaillé est
établi en vue de
l’élaboration d’un ca-
dre réglementaire.

Projet de loi sur l’as-
sistance à la repro-
duction, auquel font
référence «Les rap-
ports sur les plans et
les priorités 2000-
2001» sous le nom
de Loi sur les techni-
ques de reproduc-
tion humaine et de
manipulation généti-
que.

La protection et la
sauvegarde de la
santé et de la sécu-
rité des Canadiennes
et des Canadiens est
assurée lors de l’utili-
sation de matériaux
humains dans les in-
terventions d’assis-
tance à la procréa-
tion.

Les critères d’éva-
luation du rende-
ment sont établis,
une fois que sont
connus les modalités
et le contenu défini-
tifs du règlement.

La version prélimi-
naire du règlement
est soumise au Co-
mité permanent sur
la santé, de la
Chambre des com-
munes, le 3 mai
2001. Les résultats
de cette initiative ne
se concrétiseront
pas avant que ce rè-
glement ne soit éla-
boré, complété et
publié.
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But du projet de
réglementation

Résultats
escomptés

Critères
d’évaluation du
rendement

Résultats concrets

Rendement des projets de réglementation (suite)

Règlement sur les
aliments et drogues
(Modifications aux
allégations élargies
relatives aux effets
des vitamines et des
minéraux sur la
santé).

Une fois la rédaction
du nouveau règle-
ment complétée, le
ministère pourra éva-
luer les produits de
santé naturels en
fonction de critères
pertinents à ce type
de produits. Les con-
sommateurs cana-
diens auront alors ac-
cès à une gamme
complète de produits
de santé naturels en
ayant l’assurance de
leur innocuité et de
leur qualité.

Les critères d’éva-
luation du rende-
ment sont établis
une fois que sont
connus les modalités
et le contenu défini-
tifs du règlement.

Les résultats de ce
projet se concrétise-
ront après la publi-
cation du règlement
dans la Gazette du
Canada, Partie II.

Le Règlement sur
l’information relative
produits du tabac a
été promulgué le
26 juin 2000.

Le but du nouvel rè-
glement est de faire
mieux comprendre
aux Canadiennes et
aux Canadiens les
risques associés à la
consommation des
produits du tabac,
en exigeant que des
mises en gardes gra-
phiques relatives à
la santé et les ren-
seignements impor-
tants concernant la
santé soient impri-
més sur les emballa-
ges de produits du
tabac.

Tous les produits du
tabac applicables
porteront des éti-
quettes de mise en
garde relatives à
la santé d’ici le
26 juin 2001.

Les Canadiennes et
les Canadiens (parti-
culièrement les jeu-
nes) sont informés
des effets de la con-
sommation de tabac
sur la santé.

Le règlement sera
surveillé et, au be-
soin, modifié afin de
garantir la clarté des
attentes et de maxi-
miser leur respect
par l’industrie.

Le respect du règle-
ment par l’industrie
sera surveillé.

La sensibilisation des
Canadiennes et les
Canadiens face aux
effets de la consom-
mation de tabac sur
la santé et leur con-
naissance de la
question sont éva-
lués par l’intermé-
diaire d’enquêtes.

Questions et difficul-
tés liées à la confor-
mité de l’industrie.

La nécessité d’ap-
porter des modifica-
tions et le caractère
opportun de la mise
en œuvre de toute
modification
pertinente.

Treize marques de
cigarettes, représen-
tant 50 p. 100 du
marché, auront
introduit la mise en
garde d’ici la fin
du mois de
décembre 2000.

Les données de
base portant sur la
sensibilisation des
Canadiennes et des
Canadiens ont été
recueillies.
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But du projet de
réglementation

Résultats
escomptés

Critères
d’évaluation du
rendement

Résultats concrets

Rendement des projets de réglementation (suite)

Le Règlement sur les
rapports relatifs au
tabac a été promul-
gué le 26 juin 2000.

Le but du nouvel rè-
glement est d’exiger
des fabricants qu’ils
fassent des rapports
sur plus de 50 pro-
duits chimiques pré-
sents dans le tabac
et la fumée, de
même que sur les
procédés de fabrica-
tion, les activités de
recherche et les acti-
vités de promotion.

La liste des rensei-
gnements devant
faire l’objet de rap-
ports a été allongée;
elle s’applique à plus
de catégories de
produits du tabac.

Le respect du règle-
ment par l’industrie
sera surveillé.

La nécessité d’ap-
porter des modifica-
tions et le caractère
opportun de la mise
en œuvre de toute
modification perti-
nente.

Santé Canada sera
mieux informé en ce
qui concerne la fabri-
cation, les ingré-
dients, les émissions,
les composantes, les
activités de recher-
che et les activités de
promotion liés aux
produits du tabac.

Le règlement sera
surveillé et, au be-
soin, modifié afin de
garantir la clarté des
attentes et de maxi-
miser leur respect
par l’industrie.

Les modifications
apportées au cadre
réglementaire sur
les essais cliniques
ont été publiées
préalablement dans
la Gazette du
Canada, partie I,
le samedi
22 janvier 2000.

Au cours de l’exer-
cice 2000-2001,
Santé Canada a reçu
et examiné des
commentaires sur
les modifications
proposées publiées
préalablement et les
a intégrés dans le
règlement modifié.
Le règlement final a
été publié dans la
Gazette du Canada,
partie II, le
20 juin 2001 et est
entré en vigueur le
1er septembre 2001.

La Direction entre-
prendra un examen
de la politique une
année après sa mise
en œuvre en vue de
la rédaction d’un
rapport pour indi-
quer notamment si
le Ministère a atteint
ses objectifs d’exa-
men administratif et
l’effet qu’ont eu les
règlements modifiés
sur Santé Canada,
sur l’industrie et sur
les Canadiens et les
Canadiennes. Cet
examen sera suivi
d’une évaluation
plus globale des
règlements modifiés
dans trois à cinq
ans.

Les modifications ap-
portées aux règle-
ments sur les essais
cliniques incluent la
réduction de la pé-
riode par défaut de
60 à 30 jours pour
tous les essais et la
mise en place d’un
programme d’inspec-
tion. Ainsi, les délais
d’approbation des es-
sais cliniques seront
plus courts sans
compromettre la
sécurité des partici-
pants aux essais et la
réduction de la pé-
riode permettra
d’instaurer un
contexte qui favorise
la recherche et le
développement au
Canada.
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But du projet de
réglementation

Résultats
escomptés

Critères
d’évaluation du
rendement

Résultats concrets

Rendement des projets de réglementation (suite)

Modifications appor-
tées aux exigences
relatives à l’agré-
ment des établisse-
ments et aux bonnes
pratiques de fabrica-
tion

Cette modification a
été publiée dans la
Gazette du Canada,
partie II le 23 mars.
Le règlement répon-
dait aux préoccupa-
tions des partenaires
internationaux rela-
tivement à la mise
en œuvre de la re-
connaissance mu-
tuelle des normes de
bonnes pratiques de
fabrication pour la
production de médi-
caments. Le Canada
a maintenant ter-
miné l’accord avec
les autorités de ré-
glementation suis-
ses.

La modification avait
pour objectif de cou-
per les coûts liés aux
mécanismes utilisés
pour assurer la con-
formité aux BPF. La
mise en œuvre sera
réussie selon le
nombre d’organis-
mes de réglementa-
tion reconnus dans
le cadre de l’Accord
de reconnaissance
mutuelle.

Cette modification
corrige les incohéren-
ces qui existaient en-
tre les obligations
des importateurs et
des distributeurs en
vertu de la Division 2
(BPF) et leurs obliga-
tions dans la phase
opérationnelle des
accords de recon-
naissance mutuelle
(ARM) approuvée par
le Canada.

Modifications appor-
tées au Règlement
sur le prix des ins-
truments médicaux.

Cette modification a
été publiée dans la
Gazette du Canada,
partie II, le
28 juillet 2000.
Cette modification
réglementaire pré-
voyait une réduction
des droits d’agré-
ment des établisse-
ments de fabrication
d’instruments médi-
caux. L’évaluation de
l’incidence des droits
de recouvrement
des coûts pour les
instruments médi-
caux est en cours.

L’objectif de l’initia-
tive consistait à ré-
duire les répercus-
sions économiques
sur l’industrie des
instruments médi-
caux.

Le Ministère effectue
actuellement une
étude sur l’effet du
droit de recouvre-
ment des coûts sur
les instruments mé-
dicaux dans le cadre
de la deuxième par-
tie de la phase IV de
l’examen. Il s’agit
d’évaluer l’efficacité
du modèle d’établis-
sement des coûts et
l’incidence de ces
coûts.

Il s’agit d’une mesure
intérimaire face aux
craintes relativement
aux graves répercus-
sions économiques
sur l’industrie des
instruments médi-
caux à la suite de
l’instauration de
droits d’agrément
des établissements
qui sont entrés en vi-
gueur le 1er jan-
vier 2000.
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But du projet de
réglementation

Résultats
escomptés

Critères
d’évaluation du
rendement

Résultats concrets

Rendement des projets de réglementation (suite)

Modification de la ré-
glementation sur les
substances interdi-
tes.

La proposition régle-
mentaire est élabo-
rée rapidement. Le
résultat de ce chan-
gement ne sera pas
perçu tant que ces
règlements ne se-
ront pas terminés,
publiés, mis en
œuvre et évalués.

On continuera, dans
le cadre du pro-
gramme, de sur-
veiller les réactions
indésirables au mé-
dicament pour rele-
ver les risques inac-
ceptables, tout en
habilitant le Minis-
tère à approuver les
nouvelles thérapies
contenant ces ingré-
dients.

Une modification
pour retirer des in-
terdictions réglemen-
taires précises relati-
vement à l’inclusion
dans un médicament
de certaines substan-
ces. Cette modifica-
tion permettra aux
fabricants de deman-
der l’autorisation de
mettre en marché
ces médicaments
avec suffisamment
de données sur la sé-
curité et sur l’effica-
cité.

Modification du rè-
glement sur le prix à
payer pour les pro-
duits à faibles ven-
tes.

La proposition régle-
mentaire est en voie
d’élaboration.

Cette proposition
donnera lieu à des
droits réduits pour
les entreprises dont
le volume des ventes
est faible.

Une modification de
la structure tarifaire
dans le Règlement
sur le prix à payer
pour vendre une dro-
gue. Cette modifica-
tion est apportée
pour contrer les ef-
fets financiers indési-
rables de ces droits
d’enregistrement des
produits annuels im-
posés à l’industrie
homéopathique pour
les faibles volumes
de ventes.

Homologation des
produits.

Le résultat de cette
initiative ne sera pas
mesurable tant que
les mesures recom-
mandées n’auront
pas été définies.

La détermination des
critères de mesure
du rendement sera
terminée une fois
que les problèmes
auront été analysés
et qu’une orientation
de politique aura été
établie.

Cadre réglementaire
de la revue prévente
contemporaine et
d’évaluation posté-
rieure à l’approbation
des médicaments
fondé sur les normes
internationales.
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But du projet de
réglementation

Résultats
escomptés

Critères
d’évaluation du
rendement

Résultats concrets

Rendement des projets de réglementation (suite)

Recouvrement des
coûts, phase IV.

Cet examen porte
sur les exigences de
la Politique sur le re-
couvrement des
coûts et la tarifica-
tion de 1997 du
Conseil du Trésor.

Les intervenants ont
été informés du ré-
sultat de l’évaluation
de la phase IV.
L’évaluation des
droits de recouvre-
ment des coûts pour
les instruments mé-
dicaux est en cours.
Les recommanda-
tions relativement
aux droits pour les
médicaments sont
examinées.

Cette initiative avait
pour objectif de ré-
pondre aux préoccu-
pations des interve-
nants relativement
aux droits imposés
par le Ministère.

L’évaluation de l’inci-
dence des droits de
recouvrement des
coûts imposés sur
les intervenants du
secteur pharmaceu-
tique s’est terminée
en juin 2000. Le Mi-
nistère effectue ac-
tuellement une autre
étude sur l’incidence
des droits de recou-
vrement des coûts
imposés pour les
instruments médi-
caux dans la
deuxième partie de
l’examen de la
phase IV.

La phase finale du
plan de mise en
œuvre du recouvre-
ment des coûts du
Programme des pro-
duits thérapeutiques
(PPT) est l’examen
de la phase IV de son
initiative de recou-
vrement des coûts.
Elle vise à évaluer
l’incidence du prix à
payer sur tous les in-
tervenants du PPT
pour déterminer si
les exigences de la
politique relative-
ment aux frais d’utili-
sation sont respec-
tées et pour vérifier
si le prix à payer doit
être augmenté ou di-
minué lorsque la
structure des coûts a
changé, lorsque l’en-
semble des avanta-
ges publics et privés
a changé et lorsque
les niveaux de ser-
vice ont été modifiés.
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Entente-cadre sur l’union sociale

L’Entente-cadre sur l’union sociale (ECUS), signée en février 1999 par tous les
gouvernements, sauf le Québec, offre des principes et un cadre pour les
gouvernements qui travaillent ensemble afin de soutenir et d’améliorer les
politiques et les programmes sociaux au Canada.

Un élément clé de l’ECUS est l’engagement des gouvernements à unir leurs efforts
au nom des Canadiennes et des Canadiens dans la planification concertée et la
collaboration. Le secteur de la santé, soutenu par une structure
intergouvernementale bien organisée, effectue la collaboration et la planification
concertée à l’échelle fédérale, provinciale et territoriale depuis de nombreuses
années. Santé Canada travaille en collaboration avec les provinces et les
territoires ainsi qu’avec d’autres ministères fédéraux afin de respecter l’esprit et la
lettre de l’ECUS. L’Entente des premiers ministres sur la santé qui a été conclue en
septembre 2000 et sa contribution à l’Initiative de Développement de la petite
enfance, sont des exemples tangibles du progrès du secteur de la santé dans
l’atteinte de ses objectifs.

En plus de collaborer avec les provinces et les territoires afin de mettre en
œuvre l’ECUS, Santé Canada a contribué à la rédaction d’un rapport fédéral
sur la mobilité, en s’assurant qu’il y avait des préavis et des consultations
réciproques, au besoin, et a participé au projet pilote fédéral de responsabilisation
relatif à l’ECUS.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le Modèle de
responsabilisation de l’ECUS à
< http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/account/sufa_f.asp >.

http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/account/sufa_f.asp
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Responsabilisation

En tant qu’organisme responsable devant tous les Canadiens et les Canadiens,
Santé Canada travaille continuellement à engager et à informer la population du
Canada quant aux répercussions de ses politiques et de ses programmes sur sa
santé. Santé Canada prend également des décisions axées sur l’amélioration de la
santé au moyen de données probantes. En conséquence, un certain nombre
d’initiatives sont en cours au Ministère afin de réaliser ce qui suit :

• améliorer la transparence;

• assimiler les principes d’une gestion fondée sur les résultats;

• favoriser un changement de culture continu afin de permettre une prise de
décision orientée vers les résultats et une gestion du rendement.

Ces initiatives sont conformes aux orientations prises par le Conseil du Trésor dans
son rapport Des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes - Un cadre de
gestion pour le gouvernement du Canada, adresse Internet < http://tbs-sct.gc.ca/
res_can/rc_f.html >, ainsi qu’aux grandes lignes de la fonction de contrôleur
moderne et de l’Entente-cadre sur l’union sociale.

Six initiatives principales, destinées à améliorer de façon générale les pratiques de
responsabilisation, ont été énoncées dans le Rapport sur les plans et priorités
2000-2001 du Ministère, de la manière suivante :

Initiative n° 1 : Définir et utiliser les cadres de rendement au niveau du Ministère et
des programmes.

• Définition et promotion de l’utilisation des cadres de rendement dans tout le
Ministère grâce au projet de développement de la mesure du rendement. Parmi
les exemples, on compte les cadres de rendement pour le programme sur le
VIH/sida, le Programme canadien de nutrition prénatale, le Système canadien
de surveillance périnatale et le Système national de surveillance du diabète.
Cette tâche se poursuivra en 2001-2002.

• Renforcement de l’évaluation, de la vérification et de la responsabilisation pour
les programmes et les services des Premières Nations et des Inuits, en
normalisant les accords de contribution et de transfert et en changeant les
procédures de gouvernance interne.

Initiative n° 2 : Relier le rendement individuel à la gestion axée sur les résultats,
par la mise en œuvre du Programme de gestion du rendement du Secrétariat du
Conseil du Trésor.

• Élaboration du cadre de responsabilisation provisoire des sous-ministres
adjoints et des directeurs généraux régionaux en incorporant les thèmes de
contrôleur moderne.

http://tbs-sct.gc.ca/
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Initiative n° 3 : Renforcer la fonction d’évaluation ministérielle afin de fournir une
rétroaction opportune aux gestionnaires des programmes, en vue d’une
amélioration constante des programmes.

• Renforcement de la fonction centrale d’évaluation des programmes du Ministère
grâce au recrutement de personnel additionnel et à la prestation d’une
formation sur la mesure du rendement pour les gestionnaires du Ministère. La
fonction d’évaluation des programmes reste à se faire de façon plus
quantitative et rigoureuse au niveau de ses activités, et ce, afin de permettre la
distinction entre les effets des programmes ministériels et ceux des autres
déterminants de résultats ciblés en matière de santé.

Initiative n° 4 : Mettre au point des outils et des processus pour améliorer la
capacité des programmes et des secteurs fonctionnels de mesurer et d’évaluer le
rendement, d’en rendre compte et de l’améliorer.

• Le gouvernement fédéral, les provinces et les territoires s’entendent, par
l’intermédiaire de l’Entente des premiers ministres de septembre 2000, pour
collaborer à l’élaboration d’un cadre de responsabilisation complet en se
servant d’indicateurs comparables mutuellement acceptés sur l’état de santé,
les résultats en matière de santé et la qualité du service. D’après cet accord,
chaque gouvernement devrait commencer à rendre compte de ses activités d’ici
septembre 2002.

• Élaboration et prestation de cours de mesure du rendement destinés aux
gestionnaires du Ministère afin de supporter la culture et la capacité de la
mesure du rendement. Ces cours, qui ont remporté une forte participation ainsi
qu’un chaleureux accueil, ont été personnalisés sur demande, afin de répondre
aux besoins de secteurs de programme particuliers.

Initiative n° 5 : Entreprendre une évaluation des principaux secteurs d’activité, en
s’appuyant sur les résultats.

• Les efforts ont été axés sur la définition et l’utilisation des cadres de rendement
et la planification des prochaines étapes de la mise en œuvre de ces cadres, de
sorte que l’évaluation des principaux secteurs d’activité, en s’appuyant sur les
résultats, puisse être entreprise.

Initiative n° 6 : Améliorer la base informationnelle et la capacité d’analyse et
d’évaluation pour appuyer les pratiques de responsabilisation.

• Progrès réalisés dans le développement d’outils et de procédés afin de mesurer
le rendement du programme et d’appuyer les pratiques de responsabilisation.
Par conséquent, en 2000-2001, les efforts ont été axés sur l’élaboration de
cadres de rendement et la planification des prochaines étapes pour la mise en
œuvre de ces cadres.
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Gestion des biens

Les parlementaires ont manifesté un vif intérêt à l’égard des progrès accomplis
par les ministères en matière de gestion des biens. L’introduction de la Stratégie
d’information financière a contribué à accroître les demandes pour une
compréhension des coûts liés à l’achat, à l’utilisation, au stockage et à
l’élimination de ces articles.

Le tableau qui suit est un rapport du niveau de préparation du ministère pour
aborder la question de l’imputation des coûts engagés et de l’établissement des
coûts du cycle de vie. L’accent est mis sur l’état actuel d’avancement ou sur les
progrès réalisés pour la mise en place d’un système de renseignements sur les
biens.

1. Y a-t-il eu une évaluation
et/ou un inventaire des
ressources?

Un inventaire complet de toutes les
immobilisations a été réalisé à
l’automne 2000.

2. Quel est le fondement de
l’évaluation des résultats
et du niveau de confiance
du ministère dans ces
résultats?

Tous les biens d’une valeur supérieure à
1 000 $ ou attrayants de moins de 1 000 $
ont été répertoriés. Cet inventaire a été
vérifié dans chaque secteur de programme
et nous avons confiance en l’exactitude et
l’intégralité de ces renseignements.

3. A-t-on identifié les coûts
de cycle de vie des biens
essentiels?

Oui, en tant qu’élément du plan
d’investissement à long terme.

4. A-t-on élaboré un plan
pour les biens essentiels
ayant un cycle de vie?

Un plan d’investissement à long terme
est en cours d’élaboration et en est à sa
première version.

5. Quels ont été les progrès
réalisés dans l’identification
de ces biens et quel est
leur coût opérationnel?

Tous ces biens ont été identifiés et
répertoriés. Leur coût opérationnel est
pris en compte dans le plan
d’investissement à long terme.

6. A-t-on identifié des
préoccupations sérieuses
ou des zones à problème?

Rien, si ce n’est le fait de déterminer les
paramètres habituels relatifs aux
définitions, aux processus, etc., de même
que les responsabilités qui en découlent.

7. Les évaluations de gestion
des risques ont-elles
portées sur les biens
essentiels? Dans
l’affirmative, a-t-on
déterminé les répercussions
financières sur les capacités
opérationnelles?

Non, bien que le cycle de vie ait été
établi pour chaque catégorie de bien à
des fins de comptabilité d’exercice et
pour aider les gestionnaires à définir des
plans d’achat en s’appuyant sur
l’espérance de vie de chaque bien.
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Initiative d’amélioration des services

La publication du Conseil du Trésor intitulée Des résultats pour les Canadiens et
les Canadiennes engage le gouvernement du Canada à «l’accent sur les citoyens»
et à la «prestation de services axés sur le citoyen». En mai 2000, le Conseil du
Trésor a approuvé l’Initiative d’amélioration des services qui contribue à cet
engagement en recensant les attentes des citoyens et les priorités visant à
améliorer les services, et par la mise en œuvre d’un programme afin d’améliorer
progressivement la satisfaction des clients en offrant des services clés au public.

Au cours de 2000-2001, le Ministère a accepté de participer à l’Initiative
d’amélioration des services.  D’après l’enquête nationale Les citoyens d’abord
2000, les services d’information au public du Ministère sont une priorité. Ainsi, le
principal centre d’intérêt de l’Initiative du Ministère porte sur la prestation de
services d’information au public. Santé Canada a établi une structure d’autorité
visant à diriger et mettre en œuvre l’initiative. Les administrations centrales et les
régions ont commencé à définir les services d’information clés afin de les inclure
dans l’Initiative. Cette tâche devrait s’achever au début de 2001-2002 et ensuite,
le Ministère établira des références sur la satisfaction des clients.
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Gouvernement en direct

L’initiative Gouvernement en direct (GED) de Santé Canada vise à atteindre
l’objectif du gouvernement fédéral d’être reconnu comme le gouvernement le
mieux branché à ses citoyens. Une stratégie globale de GED pour le Canada est
actuellement mise en place afin de répondre aux attentes des citoyens. La mise en
œuvre de GED n’exclut pas la prestation de services selon des méthodes
traditionnels (en personne, par la poste, par téléphone). Elle représente pour les
Canadiennes et les Canadiens un accès amélioré à la gamme complète de services
et d’établissements gouvernementaux, l’accès à l’information et aux services
n’importe quand, à partir de l’endroit qui leur convient et dans la langue de leur
choix. Par cette mise en œuvre, Santé Canada établira des normes de service pour
des situations comme les délais d’exécution. Les renseignements et les services
fournis en direct correspondront à ceux des autres méthodes de prestation
de services.

Le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) a élaboré une approche de conversion
par volets afin d’atteindre les objectifs de GED. Le Premier Volet était la réalisation
de Gouvernement en direct à l’échelle fédérale dès le 31 décembre 2000. Le
Deuxième Volet vise à s’assurer que les programmes et les services sont livrés de
façon sécuritaire dans Internet et encourage une approche d’accès à l’information
et de prestation de services axée sur les clients. Le Troisième Volet vise à
encourager les partenariats intergouvernementaux à des fins de prestation de
services électroniques (par exemple, avec d’autres gouvernements, des
organismes bénévoles et des partenaires internationaux) et les projets pilotes
innovateurs d’améliorer les services à la clientèle, et elle permet d’explorer des
technologies de pointe.

Réalisations

• Santé Canada a mis sur pied la Direction du GED afin de diriger l’élaboration, la
mise en œuvre et la gestion d’un programme de GED au sein du Ministère.

• Santé Canada a lancé une évaluation des capacités électroniques du
gouvernement comme première étape visant à évaluer la capacité du ministère
de mette en œuvre Gouvernement en direct. L’évaluation des capacités est un
outil d’auto-évaluation approuvé par le SCT qui évalue les mesures de gestion
actuelles par rapport aux pratiques exemplaires et aux principes reconnus qui
se conforment au cadre de Gouvernement en direct.

• Santé Canada a entrepris une étude à l’échelle du Ministère visant à examiner
l’ensemble de la gestion du Web à l’interne afin de définir les améliorations à
apporter du point de vue de l’efficacité. Le rapport d’étude a permis de
présenter des recommandations et une stratégie pour le Ministère afin de bâtir
un environnement Web de façon à répondre aux défis à venir et à profiter des
possibilités de servir les Canadiennes et les Canadiens.

• Santé Canada a soumis au SCT des plans de mise en œuvre de haut niveau et des
prévisions de coûts généraux pour certains programmes et services clés du
Deuxième Volet, ainsi qu’un rapport d’étape sur la mise en œuvre du Premier Volet.
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SECTION V :
RENDEMENT FINANCIER

Aperçu du rendement financier

Les tableaux financiers sommaires qui suivent donnent un aperçu de l’utilisation
des ressources de Santé Canada en 2000-2001 et présentent des renseignements
comparatifs pour les exercices antérieurs. Cette année encore, Santé Canada s’est
efforcé d’utiliser ses ressources de la manière la plus efficace et efficiente possible
pour que les Canadiens et les Canadiennes en aient pour leur argent.

Dans l’ensemble, en 2000-2001, la non-utilisation de fonds a été négligeable à
Santé Canada. L’excédent était de 14,2 millions de dollars ou 1 p. 100, pour les
ressources de fonctionnement. Cet excédent est principalement attribuable aux
retards connus au cours de l’exercice relativement à certaines activités qui seront
terminées en 2001-2002, à une affectation bloquée et à d’autres cas mineurs de
non-utilisation de ressources de fonctionnement.
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Tableaux financiers récapitulatifs

Tableau financier 1 :
Sommaire des crédits approuvés
Autorisations pour 2000-2001

Le tableau qui suit illustre la répartition des ressources de Santé Canada, par crédit approuvé. À l’heure actuelle, Santé
Canada a deux crédits : le crédit 1 pour les dépenses de fonctionnement et le crédit 5 pour les subventions et contributions.
Les dépenses réelles associées au crédit 1 sont inférieures de 14,2 millions de dollars par rapport aux autorisations, en raison
surtout de retards de certaines activités qui seront terminées en 2001-2002, d’une affectation bloquée, et d’autres cas
mineurs de non-utilisation de ressources de fonctionnement. Les autorisations totales pour le crédit 5 sont inférieures de
57,5 millions de dollars par rapport aux dépenses prévues, en raison principalement d’un report de ressources aux exercices
suivants pour les services en matière de soins de santé concernant l’hépatite C.

Besoins financiers par autorisation (en millions de dollars)

Dépenses Autorisations Dépenses
prévues1 totales2 réelles2

Crédit 2000-2001 2000-2001 2000-2001

Santé Canada

1 Dépenses de fonctionnement  1 329,7 1 327,2 1 313,0

5 Subventions et contributions 989,2 931,7 931,7

(S) Ministre de la Santé -
traitements et allocations d’automobile - 0,1 0,1

(S) Cotisations aux régimes d’avantages
sociaux des employés 66,6 74,8 74,8

(S) Utilisation des profits de l’aliénation
de biens de l’État excédentaires - 0,9 0,7

(S) Remboursement des montants crédités
aux recettes d’années antérieures - 0,2 0,2

(S) Frais des agences de recouvrement - 0,1 0,1

(S) Paiement des services de santé assurés
et des services complémentaires de santé - (0,1) (0,1)

Total pour le Ministère 2 385,5 2 334,9 2 320,5

Les autorisations totales correspondent à la somme du Budget principal, des Budgets supplémentaires et des autres
autorisations.

Nota : (1) selon le Rapport sur les plans et les priorités de 2000-2001

(2) selon les Comptes publics de 2000-2001
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Tableau financier 2 : Comparaisons entre les dépenses totales prévues et les dépenses réelles

Le tableau qui suit illustre la façon dont les ressources sont utilisées à Santé Canada, par crédit et par secteur d’activité. Des explications des écarts par secteur d’activité se trouve à la
Section III, Rendement du Ministère. Le tableau 5, Recettes, contient des précisions sur les recettes non disponibles. Le coût des services fournis par d’autres ministères vise les locaux, la
protection au titre des accidents de travail, les services juridiques et les régimes d’assurance des employés.

Dépenses prévues et dépenses réelles du Ministère par secteur d’activité (en millions de dollars)

Subventions Total des Moins : Total des
Equivalent et dépenses recettes dépenses

Secteurs d’activité temps plein Fonctionnement Capital contributions brutes disponibles nettes

Politique en matière de soins de santé 294 54,5 - 74,8 129,3 - 129,3
(Autorisations totales) 295 57,7 - 54,9 112,6 - 112,6
(Réelles) 302 57,7 - 54,9 112,6 - 112,6

Promotion et protection de la santé 3 744 464,1 - 268,3 732,4 (39,7) 692,7
(Autorisations totales) 3 938 472,0 - 225,9 697,9 (56,9) 641,0
(Réelles) 3 830 456,9 - 225,9 682,8 (48,4) 634,4

Santé des Premières nations et des Inuits 1 385 718,6 - 580,3 1 298,9 (9,1) 1 289,8
(Autorisations totales) 1 385 686,5 - 589,1 1 275,6 (9,1) 1 266,5
(Réelles) 1 363 684,6 - 589,1 1 273,7 (7,2) 1 266,5

Gestion de l’information et du savoir 611 97,0 - 46,3 143,3 - 143,3
(Autorisations totales) 635 111,0 - 20,8 131,8 - 131,8
(Réelles) 612 105,9 - 20,8 126,7 - 126,7

Gestion et administration ministérielle 698 107,7 3,9 19,5 131,1 (0,7) 130,4
(Autorisations totales) 698 127,2 15,4 41,0 183,7 (0,7) 183,0
(Réelles) 987 124,2 15,4 41,0 180,6 (0,3) 180,3

Total 6 732 1 441,9 3,9 989,2 2 435,0 (49,5) 2 385,5
(Autorisations totales) 6 951 1 454,4 15,4 931,7 2 401,6 (66,7) 2 334,9
(Réelles) 7 094 1 429,3 15,4 931,7 2 376,4 (55,9) 2 320,5

Autres recettes et dépenses

Recettes non disponibles (7,8)
(Autorisations totales) (7,8)
(Réelles) (22,7)

Coût des services fournis par d’autres ministères 40,0
(Autorisations totales) 40,0
(Réelles) 52,8

Coût net du Programme  2 417,7
(Autorisations totales) 2 367,1
(Réelles) 2 350,6
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Tableau financier 3 :
Comparaison historique entre les dépenses totales prévues et les
dépenses réelles

Le tableau qui suit présente l’évolution des dépenses au fil du temps par secteur d’activité. Les écarts importants
s’expliquent en grande partie par les nouvelles initiatives annoncées dans le Budget 1999 et le Budget 2000, le report de
fonds ou la péremption d’initiatives. Certaines annonces de financement s’appliquaient à un seul exercice, comme dans le cas
de la Politique en matière de soins de santé en 1998-1999 (p. ex. Institut canadien d’information sur la santé et Fonds RESPI).

Dépenses prévues et dépenses réelles du Ministère par secteur d’activité (en millions de dollars)

Dépenses Dépenses Dépenses Autorisations Dépenses
réelles réelles prévues totales réelles

Secteur d’activité 1998-1999 1999-2000 2000-2001 2000-2001 2000-2001

Politique en matière de soins
de santé 264,6 128,4 129,3 112,6 112,6

Promotion et protection
de la santé 517,8 1 401,41 692,7 641,0 634,4

Santé des Premières nations
et des Inuits 1 041,3 1 128,1 1 289,8 1 266,5 1 266,5

Gestion de l’information
et du savoir s.o.2 88,7 143,3 131,8 126,7

Gestion et administration
ministérielle 171,1 148,7 130,4 183,0 180,3

Total 1 994,8 2 895,3 2 385,5 2 334,9 2 320,5

Les autorisations totales correspondent à la somme du Budget principal, des Budgets supplémentaires et d’autres
autorisations.

(1) Les dépenses réelles de 1999-2000 pour le secteur Promotion et protection de la santé comprennent un paiement
ponctuel de 855,3 millions de dollars sur l’ordre des tribunaux.

(2) Avant 1999-2000, les fonctions du secteur d’activité Gestion de l’information et du savoir étaient décentralisées. Le
transfert a eu officiellement lieu le 1er avril 1999.
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Tableau financier 4 : Concordance entre l’ancienne structure et la nouvelle structure
En 2000-2001, Santé Canada a amorcé un remaniement de son organisation. Les six secteurs d’activité ont été remplacés par trois secteurs d’activité principaux : Politique en matière de soins de santé, Promotion et protection de la
santé et Santé des Premières nations et des Inuits; appuyés par deux autres secteurs d’activité : Gestion de l’information et du savoir et Gestion et administration ministérielle. Les activités régionales représentent un aspect
important de la structure organisationnelle de Santé Canada pour l’ensemble de ces secteurs d’activité. Le Ministère compte dans le pays six bureaux régionaux principaux, où se concentrent 40 p. 100 de son effectif.

Dépenses totales prévues et dépenses réelles en 2000-2001 (en millions de dollars)

Nouvelle structure (nouveaux secteurs d’activité) Ancienne structure

Ancienne structure Politique Promotion et Santé des Gestion de Gestion et Total ($) % du Equivalent
(anciens secteurs en matière protection Premières nations l’information et administration  total temps plein
 d’activité) de soins de santé  de la santé et des Inuits du savoir ministérielle

Gestion des risques
pour la santé 0,0 296,7 0,0 0,0 0,0 296,7 12,4 % 2 836
(Réelles) 0,0 309,4 0,0 0,0 0,0 309,4 13,3 % 2 987

Promotion de la santé
de la population 0,0 358,5 0,0 0,0 0,0 358,5 15,0 % 731
(Réelles) 0,0 289,9 0,0 0,0 0,0 289,9 12,5 % 700

Santé des Autochtones 0,0 25,5 1 289,8 0,0 0,0 1 315,3 55,1 % 1 403
(Réelles) 0,0 22,6 1 266,5 0,0 0,0 1 289,1 55,6 % 1 507

Soutien et renouvellement
du système de santé 73,8 2,6 0,0 0,0 0,0 76,4 3,2 % 114
(Réelles) 44,3 2,6 0,0 0,0 0,0 46,9 2,0 % 62

Politiques, planification et
information en matière de santé 55,5 9,4 0,0 107,1 10,6 182,6 7,7 % 644
(Réelles) 68,3 9,9 0,0 90,5 13,0 181,7 7,8 % 790

Services ministériels 0,0 0,0 0,0 36,2 119,8 156,0 6,5 % 1 004,0
(Réelles) 0,0 0,0 0,0 36,2 167,3 203,5 8,8 % 1 048,0

Nouvelle structure-Total ($)
(Dépenses prévues) 129,3 692,7 1 289,8 143,3 130,4 2 385,5
(Réelles) 112,6 634,4 1 266,5 126,7 180,3 2 320,5

% du total
(Dépenses prévues) 5,4 % 29,0 % 54,1 % 6,0 % 5,5 % 100,0 %
(Réelles) 4,8 % 27,3 % 54,6 % 5,5 % 7,8 % 100,0 %

Equivalent temps plein
(Dépenses prévues) 294 3 744 1 385 611 698 6 732
(Réelles) 302 3 830 1 363 612 987 7 094

Nota : En raison de l’arrondissement de certains chiffres, il est possible que les totaux ne correspondent pas aux chiffres dans les colonnes.
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Tableau financier 5 : Recettes disponibles
Le tableau qui suit présente le total des recettes disponibles par secteur d’activité et secteur de service, et des recettes non disponibles par classement
et par source. Les recettes non disponibles sont regroupées par source afin de présenter l’information de façon utile. Diverses recettes disponibles sont
présentées, notamment pour les instruments médicaux, la dosimétrie des rayonnements, l’évaluation des présentations de drogue, les médicaments à
usage vétérinaire, la réglementation de la lutte antiparasitaire et la sécurité des produits.

(en millions de dollars)

Recettes Recettes Recettes Autorisations Recettes
réelles réelles prévues totales1 réelles

1998-1999 1999-2000 2000-2001 2000-2001 2000-2001

Recettes disponibles2 Secteurs d’activité/Secteurs de service
Promotion et protection de la santé
Santé de la population
et santé publique 0,1 0,1 0,1 0,1 0,0
Produits de santé et aliments 32,8 39,8 36,0 40,7 34,5
Santé environnementale et
sécurité des consommateurs 6,1 6,6 3,4 9,1 6,9
Réglementation de
la lutte antiparasitaire 7,8 7,3 0,2 7,0 7,0
Santé des Premières nations et des Inuits
Santé des Premières nations
et des Inuits 6,7 6,8 9,1 9,1 7,2
Gestion et administration ministérielle
Services de gestion 1,2 0,4 0,7 0,7 0,3

Recettes disponibles totales2 54,7 61,0 49,53 66,7 55,9

Recettes non disponibles Principal classement/Principale source
Recettes fiscales :
Taxe sur les produits et services 0,2 0,3 - - 0,2

Recettes non fiscales :
Frais d’analyse d’aliments
et de drogues - - 0,2 0,2 -
Remboursement des dépenses 6,3 5,2 - - 11,6
Frais de service 2,1 1,9 2,8 2,8 1,7
Recettes - produits thérapeutiques
et aliments spéciaux - - 3,6 3,6 -
Produits de l’aliénation de biens
de l’État excédentaires 0,3 0,6 - - 0,8
Diverses recettes non fiscales 7,0 6,6 1,2 1,2 8,5

Recettes non disponibles
totales 15,9 14,6 7,8 7,8 22,7

Recettes totales 70,6 75,6 57,3 74,5 78,6

(1) Les autorisations totales correspondent à la somme du Budget principal, des Budgets supplémentaires et d’autres autorisations.

(2) Recettes disponibles : Ces recettes étaient auparavant appelées « recettes à valoir sur le crédit »; elles peuvent être dépensées par le Ministère.

(3) Les recettes disponibles prévues n’englobent pas les recettes disponibles approuvées après le Budget principal, soit la réglementation de la lutte

antiparasitaire (6,8 M$), les instruments médicaux (4,7 M$) ainsi que l’hygiène et la sécurité au travail (5,7 M$).
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Tableau financier 6 :
Paiements législatifs

Au cours des dernières années, le seul paiement législatif de Santé Canada était un paiement ponctuel de 855,3 millions de
dollars pour l’indemnisation, sur l’ordre des tribunaux, des personnes ayant contracté l’hépatite C à la suite d’une transfusion
de sang entre le 1er janvier 1986 et le 1er juillet 1990.

Paiements législatifs par secteur d’activité (en millions de dollars)

Dépenses Dépenses Dépenses Autorisations Dépenses
réelles réelles prévues totales1 réelles

Secteur d’activité 1998-1999 1999-2000 2000-2001 2000-2001 2000-2001

Promotion et protection de la santé 0,0 855,3 0,0 0,0 0,0

Total des paiements législatifs 0,0 855,3 0,0 0,0 0,0

(1) Les autorisations totales correspondent à la somme du Budget principal, des Budgets supplémentaires et d’autres
autorisations.
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Tableau financier 7 :
Paiements de transfert 1

La table qui suit présente la répartition des paiements de transfert (subventions et contributions) par secteur d’activité. Les
écarts importants s’expliquent en grande partie par les nouvelles initiatives annoncées dans le Budget 1999 et le
Budget 2000 (p. ex. Programme canadien de nutrition prénatale, Stratégie canadienne du diabète, Soutenir la capacité de
protection de la santé), le report de ressources (p. ex. hépatite C - services de soins de santé et retraçage des donneurs/
retraçage des receveurs) ou la péremption d’initiatives (p. ex. subvention accordée à l’Agence du sang). Certaines annonces
s’appliquaient à un seul exercice, comme dans le cas de la Politique en matière de soins de santé en 1998-1999 (p. ex. Institut
canadien d’information sur la santé et Fonds RESPI).

Paiements de transfert par secteur d’activité (en millions de dollars)

Dépenses Dépenses Dépenses Autorisations Dépenses
réelles réelles prévues totales2 réelles

Secteurs d’activité 1998-1999 1999-2000 2000-2001 2000-2001 2000-2001

Subventions

Politique en matière
de soins de santé 167,1 11,9 11,9 11,9 11,9

Promotion et protection
de la santé 45,9 54,9 27,7 23,7 23,7

Total des subventions 213,0 66,8 39,6 35,6 35,6

Contributions

Politique en matière
de soins de santé 43,0 49,3 62,9 43,0 43,0

Promotion et protection
de la santé 150,9 157,8 240,6 202,2 202,2

Santé des Premières nations
et des Inuits 485,6 545,9 580,3 589,1 589,1

Gestion de l’information
et du savoir 0,0 12,5 46,3 20,8 20,8

Gestion et administration
ministérielle 30,8 32,2 19,5 41,0 41,0

Total des contributions 710,3 797,7 949,6 896,1 896,1

Total des paiements
de transfert 923,3 864,5 989,2 931,7 931,7

(1) Le tableau ne comprend pas les paiements législatifs.

(2) Les autorisations totales correspondent à la somme du Budget principal, des Budgets supplémentaires et d’autres
autorisations.
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Tableau financier 8 :
Détails sur les paiements de transfert, dépenses réelles 2000-2001

(en millions de dollars)

Politique en matière de soins de santé, subventions

Subventions Montant Objectif Résultats prévus/
Étape

Subvention à la Fonda-
tion canadienne de
recherche sur les servi-
ces de santé afin d’aider
à l’établissement et à la
gestion du Fonds de
recherche sur les servi-
ces de santé.

11,0 $ Établissement et gestion
du Fonds de recherche
sur les services de
santé.

• Établissement et
gestion du Fonds de
recherche sur les
services de santé.

Subventions diverses
inférieures à 5 millions
de dollars.

0,9 $ Subventions à des
organismes internatio-
naux sans but lucratif
admissibles afin d’ap-
puyer leurs projets ou
leurs programmes en
santé (0,9 $).

Total partiel 11,9 $

Subventions Montant Objectif Résultats prévus/
Étape

Promotion et protection de la santé, subventions

Subvention accordée à
la Société canadienne du
sang : Coûts de
transition.

5,0 $ Subvention pour les
coûts de transition
relatifs à la mise en
œuvre de structures de
gestion et de fonctionne-
ment.

• Établissement de
systèmes de gestion,
de processus adminis-
tratifs, de procédures
d’exploitation norma-
lisées et de procédu-
res de sécurité et de
dépistage pour assu-
rer la sûreté et l’effi-
cacité du service
d’approvisionnement
en sang.
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Subventions accordées à
des personnes et à des
organismes pour ap-
puyer des projets de
promotion de la santé
dans les domaines de la
santé communautaire,
de l’expansion des
ressources, de la forma-
tion et de l’acquisition
d’habiletés et de la
recherche.

9,9 $ Élargir les activités dans
les domaines de la santé
communautaire, de
l’expansion des ressour-
ces, de la formation et
de l’acquisition d’habile-
tés et de la recherche.

• Initiatives communau-
taires élargies qui font
la promotion d’activi-
tés saines et augmen-
tent le nombre de
citoyens formés.

Subvention destinée à la
Stratégie canadienne sur
le VIH/sida.

5,7 $ Appuyer la prévention
du VIH/sida, promouvoir
les soins, le traitement
et le soutien aux person-
nes infectées par le VIH/
sida et appuyer la
recherche clinique et
biomédicale.

Total partiel 23,7 $

Total des subventions 35,6 $

Tableau financier 8 : Détails sur les paiements de transfert, dépenses réelles 2000-2001 (suite)

(en millions de dollars)

Promotion et protection de la santé, subventions (suite)

Subventions Montant Objectif Résultats prévus/
Étape

• Prévention de la
transmission du VIH
chez les groupes
vulnérables.

• Renforcement de la
capacité de la collecti-
vité de résoudre les
problèmes liés au
VIH/sida chez les
groupes vulnérables.

• Progrès vers la mise
au point de médica-
ments, de vaccins et
de thérapies efficaces.

Subventions diverses
inférieures à 5 millions
de dollars.

3,1 $ • Organisation mondiale
de la Santé (0,1 $).

• Commission interna-
tionale de protection
radiologique
(0,005 $).

• Subvention à l’Institut
national du cancer du
Canada pour l’Initia-
tive canadienne de
lutte contre le cancer
du sein (3,0 $).
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Contributions accordées
à des gouvernements
provinciaux et territo-
riaux et à des organis-
mes sans but lucratif du
domaine de la santé ou
des services sociaux
pour vérifier et évaluer
des façons d’améliorer
le système de soins de
santé de l’avenir, plus
particulièrement dans
quatre domaines priori-
taires convenus par le
gouvernement fédéral et
les gouvernements
provinciaux et territo-
riaux (soins primaires,
soins à domicile,
assurance-médicaments,
prestation intégrée des
services intégrés).

40,7 $ Soutenir un système de
soins de santé amélioré
adapté aux besoins et
aux services futurs en
soins de santé.

• Production et diffu-
sion de données
probantes sur de
nouvelles approches
de prestation de soins
de santé.

Contributions inférieures
à 5 millions de dollars.

2,3 $ Financement pour le
Programme de contribu-
tion pour la santé des
femmes (2,3 $).

Total partiel 43,0 $

Tableau financier 8 : Détails sur les paiements de transfert, dépenses réelles 2000-2001 (suite)

(en millions de dollars)

Politique en matière de soins de santé, contributions

Contributions Montant Objectif Résultats prévus/
Étape
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Contributions attribuées
pour l’Initiative de
recherche sur les
substances toxiques.

8,4 $ Protéger la santé et
l’environnement des
Canadiens et des
Canadiennes en amélio-
rant et en élargissant les
connaissances sur les
substances toxiques.

• Protection et préser-
vation de la santé
humaine et de l’envi-
ronnement pour la
génération actuelle et
les générations
futures.

Paiements aux provin-
ces, aux territoires et à
des organismes sans but
lucratif pour appuyer
l’élaboration de pro-
grammes novateurs de
traitement et de réadap-
tation à l’intention des
personnes abusant de
l’alcool et des drogues.

14,5 $

Tableau financier 8 : Détails sur les paiements de transfert, dépenses réelles 2000-2001 (suite)

(en millions de dollars)

Promotion et protection de la santé, contributions

Contributions Montant Objectif Résultats prévus/
Étape

27,9 $ • Preuve de l’efficacité
des interventions
destinées à améliorer
et à promouvoir la
santé, à réduire les
risques et à prévenir
les maladies et les
blessures.

Élargir les connaissances
pour l’élaboration de
programmes et de
politiques en vue de
former davantage de
partenariats et d’accroî-
tre la collaboration
intersectorielle.

Contributions accordées
à des personnes et à des
organismes pour ap-
puyer des projets de
promotion de la santé
dans les domaines de la
santé communautaire,
de l’expansion des
ressources, de la forma-
tion et de l’acquisition
d’habiletés et de la
recherche.

• Accès amélioré à des
programmes efficaces
de traitement et de
réadaptation.

• Recherche de pointe,
en collaboration avec
les provinces et les
territoires, sur les
pratiques optimales
de traitement et de
réadaptation des
personnes abusant de
substances.

Assurer, partout au
Canada, des program-
mes et des services
novateurs, accessibles et
efficaces de traitement
et de réadaptation à
l’intention des personnes
abusant de l’alcool et
des drogues.

Contributions attribuées
à des organismes com-
munautaires sans but
lucratif pour appuyer, à
long terme, l’élaboration
et la prestation de
services de prévention
et d’intervention précoce
destinés à résoudre les
problèmes de santé et
de développement des
jeunes enfants à risque
au Canada.

75,5 $ • Amélioration de la
santé et du dévelop-
pement social des
enfants, de la
naissance à 6 ans.

• Accès amélioré aux
services de soins
prénataux et aux
services de santé
pour les femmes
enceintes.

Améliorer la capacité de
la collectivité de répon-
dre aux besoins des
jeunes enfants en
matière de santé et de
développement et offrir
du soutien aux femmes
enceintes dont la santé
et la grossesse peuvent
être à risque.
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Tableau financier 8 : Détails sur les paiements de transfert, dépenses réelles 2000-2001 (suite)

(en millions de dollars)

Promotion et protection de la santé, contributions (suite)

Contributions Montant Objectif Résultats prévus/
Étape

Contributions accordées
pour la Stratégie cana-
dienne sur le VIH/sida.

22,6 $ Appuyer la prévention
du VIH/sida, promouvoir
les soins, le traitement
et le soutien pour les
personnes infectées par
le VIH/sida et appuyer la
recherche
épidémiologique et la
recherche communau-
taire.

• Prévention de la
transmission du VIH
chez les groupes
vulnérables.

• Renforcement de la
capacité de la collecti-
vité de résoudre les
problèmes liés au
VIH/sida chez les
groupes vulnérables.

• Connaissance accrue
de l’épidémiologie du
VIH.

19,7 $ • Programmes renfor-
cés de services
prénataux et de
soutien pour les
enfants ayant des
besoins spéciaux dans
les 114 milieux
communautaires.

Élaborer des program-
mes d’intervention
précoce à l’intention des
enfants autochtones
d’âge préscolaire et de
leur famille.

Contributions attribuées
à des institutions et à
des organismes autoch-
tones locaux et régio-
naux sans but lucratif et
constitués en personnes
morales pour qu’ils
puissent élaborer des
programmes d’interven-
tion précoce à l’intention
des enfants autochtones
d’âge préscolaire et de
leur famille.

29,6 $ Améliorer l’accès aux
soins de santé et aux
services de traitement
pour les personnes
infectées par le virus de
l’hépatite C par le biais
du système de transfu-
sion sanguine.

Paiements aux provinces
et aux territoires pour
améliorer l’accès aux
soins de santé et aux
services de traitement
pour les personnes
infectées par le virus de
l’hépatite C par le biais
du système de transfu-
sion sanguine.
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4,0 $ • Des contributions à
des personnes et à
des organismes pour
soutenir des activités
d’importance natio-
nale visant l’améliora-
tion des services de
santé ainsi que la
recherche et des
projets de démonstra-
tion dans le domaine
de la santé publique
(2,3 $).

• Des contributions à la
Société canadienne
du sang ou à d’autres
centres désignés de
transfusion ou de
transplantation pour
soutenir les activités
de surveillance des
réactions indésirables
(1,7 $).

Contributions inférieures
à 5 millions de dollars.

Tableau financier 8 : Détails sur les paiements de transfert, dépenses réelles 2000-2001 (suite)

(en millions de dollars)

Promotion et protection de la santé, contributions (suite)

Contributions Montant Objectif Résultats prévus/
Étape

202,2 $Total partiel
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Tableau financier 8 : Détails sur les paiements de transfert, dépenses réelles 2000-2001 (suite)

(en millions de dollars)

Santé des Premières nations et des Inuits, contributions

Contributions Montant Objectif Résultats prévus/
Étape

237,8 $ • Amélioration de l’état
de santé et du bien-
être des membres des
Premières nations et
des Inuits sur les
plans physique,
mental et social.

• Réduction du nombre
de décès, de mala-
dies, de blessures et
de dépendances.

Offrir du financement à
des services de santé
communautaires inté-
grés à l’intention des
Amérindiens et des
Inuits, en fonction des
besoins de la commu-
nauté et dans le cadre
des normes de fonction-
nement et des buts des
programmes de la
Direction générale. Ce
financement inclut les
programmes suivants :

• Programme national
de lutte contre l’abus
de l’alcool et des
drogues chez les
Autochtones

• Grandir ensemble

• Programme de soins à
domicile et en milieu
communautaire

• Programme de lutte
contre l’abus des
solvants

• Programme canadien
de nutrition prénatale

• Programme de lutte
contre le VIH/sida.

Contributions à des
services de soins de
santé communautaires
intégrés amérindiens et
inuits.
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Tableau financier 8 : Détails sur les paiements de transfert, dépenses réelles 2000-2001 (suite)

(en millions de dollars)

Santé des Premières nations et des Inuits, contributions (suite)

Contributions Montant Objectif Résultats prévus/
Étape

182,0 $ • Souplesse dans la
conception et la
prestation de pro-
grammes et de
services de santé
communautaires.

• Maintien de la santé
publique et de la
sécurité par la presta-
tion de programmes
obligatoires de santé
et de traitement.

• Renforcement de la
responsabilisation des
chefs de file amérin-
diens vis-à-vis de
leurs communautés.

Accroître la responsabi-
lité et le contrôle des
communautés amérin-
diennes sur leurs pro-
pres soins de santé et
influer sur l’amélioration
des conditions sanitaires
chez les Amérindiens.

Paiements à des bandes,
à des associations ou à
des groupes amérindiens
relativement au contrôle
et à la prestation de
services de santé.

24,2 $ • Pertinence des servi-
ces du Programme
des services de santé
non assurés pour les
besoins particuliers
des Premières nations
et des Inuits en
matière de santé.

• Viabilité du Pro-
gramme des services
de santé non assurés
dans une perspective
financière et dans une
perspective de ges-
tion des prestations.

Fournir un soutien
financier aux bandes,
aux associations ou aux
groupes amérindiens
concernant le contrôle et
la prestation des servi-
ces de santé.

Contributions destinées
à appuyer des projets
pilotes pour évaluer les
options relatives au
transfert du Programme
des services de santé
non assurés sous le
contrôle des Premières
nations et des Inuits.

92,0 $ • Création de capacités
pour les Premières
nations et les Inuits.

• Conclusion d’une
entente sur un projet
pilote pour favoriser
une autonomie ac-
crue.

Offrir des contributions à
des bandes amérindien-
nes, à des associations
ou à des groupes amé-
rindiens et inuits, ou
encore, à des adminis-
trations locales ou
territoriales pour des
services de santé non
assurés.

Contributions attribuées
à des bandes amérin-
diennes, à des associa-
tions ou à des groupes
amérindiens et inuits, ou
encore, à des adminis-
trations locales ou
territoriales relatives à
des services de santé
non assurés.
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9,0 $ • Bonne santé générale
des membres de la
communauté.

• Soutien communau-
taire à la promotion
de pratiques favori-
sant la santé pour
renforcer la capacité
de résoudre les
problèmes de santé
qui se posent dans la
communauté.

Contribuer aux projets
de promotion et de
prévention des Premiè-
res nations et des Inuits
et aux projets de déve-
loppement destinés à
soutenir le contrôle des
services de santé par les
Premières nations et les
Inuits.

Contribution pour la
promotion et la préven-
tion de la santé des
Premières nations et des
Inuits et pour l’élabora-
tion de projets venant
en aide aux Premières
nations et aux Inuits
pour la prise de contrôle
des services de santé.

22,6 $ • Sensibilisation accrue
aux besoins nutrition-
nels.

• Participation accrue
des familles au Pro-
gramme d’aide prés-
colaire aux Autochto-
nes.

• Réseau et soutien
communautaires plus
forts pour répondre
aux besoins des
enfants d’âge présco-
laire.

Appuyer les stratégies
de développement des
jeunes enfants qui sont
conçues et contrôlées
par les communautés
des Premières nations.

Contribution pour le
Programme d’aide
préscolaire aux Autoch-
tones des réserves.

Tableau financier 8 : Détails sur les paiements de transfert, dépenses réelles 2000-2001 (suite)

(en millions de dollars)

Santé des Premières nations et des Inuits, contributions (suite)

Contributions Montant Objectif Résultats prévus/
Étape

9,2 $ • Amélioration de
l’accès aux services
de santé.

Aider à assurer la dispo-
nibilité et l’accessibilité
des d’hôpitaux et
d’autres installations
ainsi que d’équipement
de soins de santé afin
d’appuyer la prestation
de services de santé aux
communautés des
Premières nations et aux
communautés inuites.

Contributions aux
Amérindiens et aux
Inuits ou accordées en
leur nom pour couvrir
les coûts de construc-
tion, d’expansion ou de
rénovation d’hôpitaux ou
d’autres établissements
et institutions de soins
de santé ainsi que les
coûts de l’équipement
hospitalier ou de soins
de santé.
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589,1 $Total partiel

Tableau financier 8 : Détails sur les paiements de transfert, dépenses réelles 2000-2001 (suite)

(en millions de dollars)

Santé des Premières nations et des Inuits, contributions (suite)

Contributions Montant Objectif Résultats prévus/
Étape

7,3 $ • Autonomie accrue des
Autochtones grâce à
l’avancement et au
partage des connais-
sances sur la santé
autochtone.

• Renforcement des
connaissances et des
habiletés collectives.

Appuyer l’Institut de la
santé autochtone/Centre
pour l’avancement de la
santé des peuples
autochtones et leur
fournir des paiements.

Paiements à l’Institut de
la santé autochtone/
Centre pour l’avance-
ment de la santé des
peuples autochtones.

5,0 $ • Des contributions à
des universités, à des
collèges et à d’autres
organisations visant à
accroître la participa-
tion des étudiants
amérindiens et inuits
aux programmes
d’études menant à
des carrières de
professionnels de la
santé (2,6 $).

• Des contributions au
gouvernement de
Terre-Neuve pour
couvrir le coût de la
prestation de soins de
santé aux communau-
tés amérindiennes et
inuites (0,6 $).

• Des contributions aux
associations ou aux
groupes amérindiens
et inuits pour couvrir
les coûts des consul-
tations portant sur la
santé des Amérin-
diens et des Inuits
(1,8 $).

Contributions inférieures
à 5 millions de dollars.
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20,8 $Total partiel

Tableau financier 8 : Détails sur les paiements de transfert, dépenses réelles 2000-2001 (suite)

(en millions de dollars)

Gestion de l’information et du savoir, contributions

Contributions Montant Objectif Résultats prévus/
Étape

6,6 $ Stimuler de nouveau la
conception, le dévelop-
pement et la mise en
œuvre de technologies
de l’information, d’appli-
cations et de contextes
avancés dans le secteur
de la santé.

Encourager l’utilisation
des renseignements et
des technologies de
communication pour
mieux répondre aux
besoins des Canadiens
et des Canadiennes en
matière de santé.

Programme de soutien
de l’autoroute de l’infor-
mation.

7,8 $ Soutenir les activités
d’importance nationale
pour l’amélioration des
services de santé et
pour soutenir la recher-
che et les démonstra-
tions dans le domaine de
la santé publique.

Soutenir les activités
d’importance nationale
pour l’amélioration des
services de santé et
pour soutenir la recher-
che et les démonstra-
tions dans le domaine de
la santé publique.

Contributions aux
personnes et aux organi-
sations pour soutenir les
activités d’importance
nationale pour l’amélio-
ration des services de
santé et pour soutenir la
recherche et les dé-
monstrations dans le
domaine de la santé
publique.

6,4 $ • Contribution à l’Insti-
tut canadien d’infor-
mation sur la santé
(2,3 $).

• Contributions accor-
dées pour des projets
de promotion et de
prévention de la santé
des Premières nations
et des Inuits ainsi que
pour des projets de
développement
destinés à appuyer le
contrôle des services
de santé par les
Premières nations et
les Inuits (2,1 $).

• Contributions au
programme de parte-
nariat d’infostructure
de la santé du Canada
(2,0 $).

Autres contributions
inférieures à 5 millions
de dollars.
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3,0 $ Contributions aux
services de soins de
santé communautaires
intégrés des Amérin-
diens et des Inuits.
(3,0 $)

Autres contributions
inférieures à 5 millions
de dollars.

Tableau financier 8 : Détails sur les paiements de transfert, dépenses réelles 2000-2001 (suite)

(en millions de dollars)

Gestion et administration ministérielle, contributions

Contributions Montant Objectif Résultats prévus/
Étape

38,0 $ • Amélioration de
l’accès aux services
de santé.

Aider à assurer la dispo-
nibilité et l’accessibilité
des hôpitaux et d’autres
installations ainsi que
d’équipement de soins
de santé afin d’appuyer
la prestation de services
de santé aux commu-
nautés des Premières
nations et inuites.

Contributions accordées
aux Amérindiens ou aux
Inuits ou en leur nom
pour couvrir les coûts de
construction, d’expan-
sion ou de rénovation
d’hôpitaux et d’autres
établissements et
institutions de soins de
santé et aussi pour
l’équipement de soins de
santé.

41,0 $Total partiel

896,1 $Total des contribu-
tions
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Tableau financier 9 : Besoins en ressources par organisation et secteur d’activité

Comparaison entre les dépenses prévues et les autorisations totales pour 2000-2001 (RPP) et les dépenses réelles par organisation et secteur d’activité.
Les explications relatives aux écarts par secteur d’activité se trouvent à la Section III : Rendement du Ministère  (en millions de dollars).

Organisation Secteurs d’activité

Politique en Promotion et Santé des Gestion de Gestion et
matière de soins protection Premières nations l’information et administration

de santé de la santé et des Inuits du savoir ministérielle Total

Politique de la santé et communications 129,3 - - - - 129,3
(Autorisations totales) 112,6 - - - - 112,6
(Dépenses réelles) 112,6 - - - - 112,6

Santé de la population et santé publique - 415,9 - - - 415,9
(Autorisations totales) - 349,4 - - - 349,4
(Dépenses réelles) - 348,5 - - - 348,5

Produits de santé et des aliments - 118,7 - - - 118,7
(Autorisations totales) - 125,0 - - - 125,0
(Dépenses réelles) - 122,9 - - - 122,9

Santé environnementale et de la sécurité des consommateurs - 137,3 - - - 137,3
(Autorisations totales) - 143,4 - - - 143,4
(Dépenses réelles) - 140,5 - - - 140,5

Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire - 20,8 - - - 20,8
(Autorisations totales) - 23,2 - - - 23,2
(Dépenses réelles) - 22,5 - - - 22,5

Santé des Premières nations et des Inuits - - 1 289,8 - - 1 289,8
(Autorisations totales) - - 1 266,5 - - 1 266,5
(Dépenses réelles) - - 1 266,5 - - 1 266,5

Information, analyse et de la connectivité - - - 143,3 - 143,3
(Autorisations totales) - - - 131,8 - 131,8
(Dépenses réelles) - - - 126,7 - 126,7

Services de gestion - - - - 130,4 130,4
(Autorisations totales) - - - - 183,0 183,0
(Dépenses réelles) - - - - 180,3 180,3

Total 129,3 692,7 1 289,8 143,3 130,4 2 385,5
(Autorisations totales) 112,6 641,0 1 266,5 131,8 183,0 2 334,9
(Dépenses réelles) 112,6 634,4 1 266,5 126,7 180,3 2 320,5
% du total 4,8 % 27,3 % 54,6 % 5,5 % 7,8 % 100,0 %

Nota : Les montants en italique représentent les autorisations totales pour 2000-2001 (Budget principal, Budgets supplémentaires et autres autorisations).

Les montants en gras représentent les dépenses réelles en 2000-2001.
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Tableau financier 10 :
Pertes potentielles

Il y a un certain nombre de recours individuels et collectifs intentés contre le
gouvernement fédéral alléguant une négligence de la part de celui-ci dans son rôle
à l’égard de la réglementation des instruments médicaux et du sang. En raison de
la complexité des réclamations et du stade auquel se trouvent les procédures, on
ne peut pas pour l’instant donner une estimation fiable des pertes potentielles qui
seront subies relativement aux recours collectifs et aux poursuites individuelles.

Les recours collectifs intentés au nom des Canadiennes et des Canadiens ayant
contracté le virus de l’hépatite C par transfusions sanguines entre le 1er janvier
1986 et le 1er juillet 1990 ont été réglés par une entente de règlement final
approuvée par les tribunaux et prenant effet en janvier 2000. Les participants au
recours collectif sont liés par l’entente à moins d’avoir signifié leur option de refus
par écrit avant le 31 janvier 2001. En janvier 2000, le gouvernement fédéral a
versé environ 855,3 millions de dollars au fiduciaire désigné par les tribunaux, se
déchargeant ainsi de toute responsabilité supplémentaire envers les poursuites en
recours collectifs en rapport avec les événements de 1986 à 1990 couverts par
le règlement.

Les autres poursuites individuelles et recours collectifs sont actuellement
entendus.
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SECTION VI :
AUTRES RENSEIGNEMENTS

Personnes-ressources au Ministère

Renseignements généraux

Écrivez nous :

Santé Canada
0900C2, immeuble Brooke-Claxton
Ottawa (Ontario) K1A 0K9
CANADA

Site Web : < http://www.hc-sc.gc.ca/ >

Courriel : < http://info@www.hc-sc.gc.ca/francais/commentr.htm >

Télécopieur : Renseignements généraux (613) 941-5366
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Références

Sélection de publications de Santé Canada :

Publications
Santé Canada
Ottawa  (Ontario)
K1A 0K9

Téléphone : (613) 954-5995
Fax: (613) 941-5366
Pour les malentendants : 1 800 267-1245

Intérêt général

10 bonnes raisons pour allaiter.

10 précieux conseils pour allaiter avec succès.

Carnet de santé de l’enfant du Canada.

C’est bon d’en parler : Comment obtenir le maximum d’une visite chez
votre médecin.

Des aliments sains... chez vous!

Douze mauvaises raisons pour monter en auto avec quelqu’un qui a bu.

Drogues : drogues... aussi l’affaire des parents!

Guide alimentaire canadien pour manger sainement.

Guide canadien d’activité physique pour une vie active saine (adultes âgés).

Guide canadien d’activité physique pour une vie active saine.

Guide des programmes et services fédéraux pour les aînés.

Guide des programmes et services fédéraux pour les enfants et les jeunes.

Initiatives de Santé Canada en santé rurale.

La protection de la santé – Un défi qui donne à réfléchir.

Les nombreux visages du diabète.

Parce que la vie continue : aider les enfants et les adolescents à vivre la
séparation et le divorce : un guide à l’intention des parents.

Prenez le temps... de manger... de parler... de grandir.

Tous ensemble : les effets de la dépression et de la maniacodépression sur
les familles.
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Rapports

Action concertée pour une saine alimentation (1990).

Enfants victimes d’abus sexuel : Lignes directrices destinées aux travailleurs
communautaires (1991).

Explorer les liens entre la santé mentale et l’usage de substances : Document de
travail et Table ronde (1996).

Horizons trois : mieux comprendre l’usage de l’alcool et des autres drogues chez
les jeunes au Canada (1996).

Inforoute Santé du Canada - Voies vers une meilleure santé (1999).

La consommation d’alcool et d’autres drogues chez les femmes en milieu rural (1996).

L’air dans les bureaux : guide de l’employé concernant la qualité de l’air dans les
bureaux, les écoles et les hôpitaux (1995).

La nutrition du nourrisson né à terme et en santé (1998).

La santé au Canada : un héritage à faire fructifier (rapport final du Forum national
sur la santé) (1997).

La santé des jeunes : tendances au Canada (1999).

Le développement sain des enfants et des jeunes : le rôle des déterminants de la
santé (1999).

L’état de santé des Autochtones au Canada (1992).

L’usage de la cocaïne - Recommandations en matière de traitement et de
réadaptation.

Meilleures pratiques - Alcoolisme et toxicomanie - Traitement et réadaptation

Meilleures pratiques - Syndrome d’alcoolisme fœtal et les effets de l’alcoolisme
fœtal et les effets des autres drogues pendant la grossesse.

Nouvelle perspective de la santé des Canadiens; un document de travail (1974).

Nutrition pour une grossesse en santé (1999).

Pour un avenir en santé : Deuxième rapport sur la santé de la population
canadienne (1999).

Promotion de la santé cardio-vasculaire au Canada, pleins feux sur le cholestérol
(1991).

Promotion de la santé cardio-vasculaire au Canada, pleins feux sur les inégalités
en matière de santé cardio-vasculaire (1993).

Rapport sur la santé des Canadiens et des Canadiennes (1996).

Rapport sur le cancer du sein (1994).

Recommandations sur la nutrition... Un appel à l’action (1989).

Sortie de secours : les femmes handicapées et le tabac (1997).

Stratégie canadienne antidrogue (1998).
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Lois et règlements

A. Lois et/ou règlements dont le ministre de la Santé est responsable

La première liste regroupe les lois qui sont en tout ou en partie et/ou des
règlements spécifiques sous la responsabilité du ministre de la Santé.

1) Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999), L.R.C. (1985),
ch. C- 15.31

2) Loi canadienne sur la santé, L.R.C. (1985), ch. C-6

- Règlement sur les renseignements sur la surfacturation et les frais
modérateurs, DORS/86-259

3) Loi portant sur la création des Instituts de recherche en santé du Canada,
L.C. 2000, ch. 6

4) Loi réglementant certaines drogues et autres substances, L.R.C. (1985),
ch. C- 38.8, DORS/2001-227

5) Loi sur l’indemnisation des dommages causés par les pesticides, L.R.C.
(1985), ch. P-10

6) Loi sur la condition physique et le sport amateur, L.R.C. (1985), ch. F-25

7) Loi sur la gestion des finances publiques, L.R.C. (1985), ch. F-11

- Règlement sur les droits des services de radiodosimétrie, DORS/90-109
mod. par DORS/94-279

- Règlement sur le prix à payer pour vendre une drogue, DORS/95-31

- Règlement sur le prix à payer pour l’évaluation des drogues, DORS/95-424

- Règlement sur le prix à payer à l’égard des instruments médicaux,
DORS/98-432 mod. par DORS/2000-312

- Règlement sur le prix à payer pour l’évaluation des drogues vétérinaires,
DORS/96-143

- Règlement sur le prix à payer pour l’évaluation des produits
antiparasitaires, DORS/97-173

- Règlement les prix à payer pour les licences d’établissement,(1056) DORS/
98-4

- Règlement sur le prix à payer pour les licences de distributeurs autorisés
de drogues contrôlées et stupéfiants, DORS/98-5

8) Loi sur la quarantaine, L.R.C. (1985), ch. Q-1

9) Loi sur le centre canadien de lutte contre les toxicomanies, L.R.C. (1985),
ch. 49 (4ème suppl.)



Section VI: Autres renseignements Page. -137-

10) Loi sur le conseil de recherches médicales, L.R.C. (1985), ch. M-4 abrogée le
31 mai 2001 et remplacée par la Loi portant sur la création des Instituts de
recherche en santé du Canada, L.C. 2000, ch. 6, TR/2001-66

- Désignation du ministre responsable, TR/77-207

11) Loi sur le contrôle des renseignements relatifs aux matières dangereuses,
L.R.C. (1985), ch. H-2.7

12) Loi sur le Fonds de recherche de la Reine Elizabeth II, S.R.C. 1970, ch. Q-1

13) Loi sur le ministère de la Santé, L.R.C. (1985), ch. H-3.2

- Règlement sur l’eau potable (transport en commun), C.R.C. 1978, ch. 1105
mod. par DORS/78-400

- Règlement sur l’importation des agents anthropopathogènes,
DORS/94-558

14) Loi sur le tabac L.R.C. (1985), ch. T-11.5

- Règlement sur l’information relative aux produits du tabac,
DORS/2000-272

- Règlement sur le tabac (accès), DORS/99-93

- Règlement sur le tabac (saisie et restitution), DORS/99-94

- Règlement sur les rapports relatifs au tabac, DORS /2000-273

15) Loi sur les aliments et drogues, L.R.C. (1985), ch. F-27

16) Loi sur les brevets, L.R.C. (1985), ch. P-4

- Règlement sur les médicaments brevetés (avis de conformité),
DORS/93-133 mod. par DORS/98-166, DORS/99-379

- Règlement sur les médicament brevetés, (1994), DORS/88-474,
DORS/94-688, mod. par DORS/95-172, DORS/98-105

- Règlement sur la protection et l’emmagasinage de médicament brevetés,
DORS/93-134 abrogé 2000-373

- Désignation du ministre responsable, TR/93-114

- Décret fixant à la date de prise du présent décret la date d’entrée en
vigueur de la Loi, TR/2001-83

17) Loi sur les dispositifs émettant des radiations, L.R.C. (1985), ch. R-1

18) Loi sur les produits dangereux, L.R.C. (1985), ch. H-3

19) Loi sur les produits antiparasitaires, L.R.C. (1985), ch. P-9
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B. Lois qui ne sont pas administrées par le ministre de la Santé

La deuxième liste regroupe les lois qui sont administrées par d’autres ministres et
pour lesquelles le ministre de la Santé joue un rôle consultatif.

20) Code canadien du travail, L.R.C. (1985), ch. L-2, mod. par. L.C. (2000), ch. 20

21) Loi d’urgence sur les approvisionnements d’énergie, L.R.C. (1985), ch. E-9

22) Loi médicale du Canada, S.R.C. 1952, ch. 27

23) Loi sur l’Agence canadienne d’inspection des aliments, L.R.C. (1985), ch. C-16.5

24) Loi sur l’immigration, L.R.C. (1985), ch. I-2

25) Loi sur la marine marchande, L.R.C. (1985), ch. S-9

- Règlement sur l’alimentation et le service de table des équipages de
navire, C.R.C., 1978, ch. 1480

26) Loi sur la protection civile, L.R.C. (1985), ch. 6 (4ème suppl.)

27) Loi sur la radiodiffusion, L.R.C. (1985), ch. B-9.01

28) Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaire, L.R.C. (1985), ch. N-28.3

- Règlement général sur la sûreté et la réglementation nucléaires,
DORS/2000-202

29) Loi sur la taxe d’accise, L.R.C. (1985), ch. E-15

30) Loi sur les aliments du bétail, L.R.C. (1985), ch. F-9

31) Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fédéral et les
provinces, L.R.C. (1985), ch. F-8

32) Loi sur les marques de commerce, L.R.C. (1985), ch. T-13

33) Loi sur les parcs nationaux, L.R.C. (1985), ch. N-14
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Index

Activité physique  44, 134
Agence canadienne d’inspection des aliments  50
Alcool - Consommation  19, 21, 31, 40, 54, 57, 59, 65, 120, 123, 135
Aliment(s)

14, 19, 21, 26, 30, 31, 39, 40, 43, 47, 49, 50, 51, 52, 76, 89, 90, 92, 93, 97, 114, 128, 132, 134
Autochtones - Indiens - Premières nations et Inuit

13, 18, 19, 22, 25, 26, 32, 45, 64, 65, 66, 67, 71, 79, 112, 121, 123, 126, 135
Cadre de responsabilisation de la santé des Premières nations et des Inuits  13, 70
Conseil national des Autochtones sur le VIH/sida  67
Initiative en développement de carrière pour Autochtones  79
Initiative sur le diabète chez les Autochtones  66
Initiative sur le syndrome d’alcoolisme fœtal et les effets de l’alcoolisme fœtal visant

les Premières nations et les Inuits 57, 66, 135
Programme d’aide préscolaire aux autochtones  65
Programme de soins à domicile et en milieu communautaire  67, 123
Programme des services de santé non assurés  32, 70, 71, 124
Programme national de lutte contre l’abus de l’alcool et des drogues chez les

Autochtones  65, 123
Programme national des centres de traitement de l’abus de solvants chez les jeunes

68
Système d’information sur la santé des Premières nations et des Inuits  69, 74

Autoroute de l’information  23, 127

Biotechnologie  31, 49, 50, 53, 54, 55
Bureau de vérification et d’imputabilité  23, 26, 27, 133

Commission sur l’avenir des soins de santé au Canada  12
Conseil consultatif des sciences  13, 51

Développement durable  22, 34, 40, 41, 49, 54, 60, 62, 64, 73, 77, 80, 85, 87

Eau  21, 40, 46, 47, 56, 68, 137
Enfants - Enfance

18, 21, 40, 43, 44, 46, 48, 52, 63, 65, 69, 70, 79, 80, 102, 120, 121, 125, 134, 135
Centres d’excellence pour le bien-être des enfants  48
Initiative de développement de la petite enfance  102
Programme d’action communautaire pour les enfants  43

Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes  75
Entente des premiers ministres sur la santé  11, 36, 40, 102, 104
Entente-cadre sur l’union sociale  102, 103
Expert scientifique en chef  13, 23, 26, 79, 133

Femmes  37, 43, 45, 52, 66, 120, 135
Centres d’excellence pour la santé des femmes  37
Femmes enceintes - Grossesse  52, 66, 120, 135
Programme de contribution pour la santé des femmes  119

Fondation canadienne de la recherche sur les services de santé  117
Fonds pour l’adaptation des services de santé  34, 37, 67

Génétique  80
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Gouvernement en direct  83, 107
Grands Lacs  86

Inforoute Santé Canada inc.  74, 75, 135
Infostructure nationale de surveillance de la santé  46, 74
Initiative sur la santé de la population canadienne  42
Institut canadien d’information sur la santé  75, 112, 116
Instituts de recherche en santé du Canada  37, 52, 75, 136, 137
Instruments médicaux  19, 21, 40, 49, 50, 51, 53, 71, 72, 99, 101, 114, 130, 136

Lois
Loi canadienne sur la protection de l’environnement  55, 79, 86, 136
Loi canadienne sur la santé  18, 29, 35, 79, 136
Loi réglementant certaines drogues et autres substances  57, 136
Loi sur l’Agence canadienne d’inspection des aliments  138
Loi sur le tabac  58, 137
Loi sur les aliments et drogues  94, 95, 137
Loi sur les produits antiparasitaires  22, 31, 60, 62, 93, 137
Loi sur les produits dangereux  55, 137
Loi sur les techniques de reproduction humaine et de manipulation génétique  96

Lutte antiparasitaire - Pesticides
19, 21, 22, 26, 31, 39, 40, 60, 61, 62, 63, 86, 87, 93, 114, 136

Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire  22, 26, 87, 128, 132

Maladie(s)
13, 17, 19, 20, 21, 22, 30, 37, 40, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 50, 53, 64, 68, 80, 90, 120, 123

asthme  86
cancer  43, 44, 75, 118
cancer du sein  118, 135
coeur  37, 43, 135
Creutzfeldt-Jakob  47, 48
diabète  11, 43, 44, 46, 66, 68, 69, 80, 103, 116, 134
hépatite C  41, 45, 48, 80, 110, 115, 116, 121, 130
tuberculose  48
VIH/sida  45, 57, 67, 68, 80, 103, 118, 121, 123
zoonose  44

Médicaments - Produits pharmaceutiques
19, 21, 35, 37, 40, 49, 50, 51, 52, 53, 65, 71, 72, 100, 101, 114, 119

assurance-médicaments  37, 119
marijuana  57
vétérinaires  44, 114, 136

Nutrition  43, 45, 50, 52, 90, 91, 125, 135
Programme canadien de nutrition prénatale  43, 66, 103, 116, 123

Ozone  56, 86, 87

Pelouses saines  61
Personnes âgées - Vieillissement  18, 36, 76, 134
Pollution de l’air  56, 61
Produits biologiques  19, 49
Produits chimiques  21, 40, 54, 55, 56, 57, 58, 63
Produits de santé naturels  19, 49, 50, 52, 97
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Programme des partenariats pour l’infostructure canadienne de la santé  73

Radiation  55, 56, 137
Régime d’assurance-maladie  18, 20, 68
Règlements  50, 51, 62, 92, 98, 100, 136, 137

Aliments et drogues  89, 90, 92, 93, 97
Étiquetage dans les deux langues officielles  93
Information relative aux produits du tabac  58
Instruments médicaux  51, 99
Rapports relatifs au tabac  58, 98
Sanctions administratives pécuniaires  92

Renseignements personnels  32, 73
Réseau canadien de la santé  74

Sang  47, 52, 95, 115, 116, 117, 130
Société canadienne du sang  117, 122

Santé au travail  19, 22, 54, 57, 114
Santé dans les régions rurales  42, 43, 134

Initiative d’innovations en santé pour les régions rurales et éloigées  42
Santé environnementale  14, 19, 21, 26, 31, 39, 54, 59, 60, 86, 114, 128
Santé génésique  67
Santé mentale  44, 67, 69, 71, 135

Réseau international de promotion de la santé mentale  44
Services d’urgence - État de préparation - Intervention  22, 51, 96, 120, 121
Soins à domicile et communautaires  34, 36, 37, 45, 67, 119
Soins infirmiers  34, 36, 37, 38, 45, 65, 68, 69, 133
Substances toxiques  19, 120

Initiative de recherche sur les substances toxiques  120
Système canadien de surveillance périnatale  103
Système d’information géographique  42

Tabac - Usage du tabac  13, 19, 21, 31, 40, 54, 57, 58, 59, 86, 97, 98, 135, 137
Télésanté  69, 74
Transfert canadien en matière de santé et de programmes sociaux  11, 18, 35
Transplants - Transplantation  51, 52, 94, 122

Conseil canadien pour le don et la transplantation  51
Xénotransplants - Xénotransplantation  96
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